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Les régions ont moins subi l’infla�on que le bloc communal en raison de la structure de leurs dépenses qui sont
cons�tuées pour une grande par�e de dépenses d’interven�ons. Leurs dépenses de fonc�onnement ont augmen-
té de +3,1 % en 2022/2021 contre 3,4 % en 2021/2020. L’épargne brute des régions a crû en moyenne de plus de
8 % en 2022. L’épargne ne0e reste cependant inférieure à son niveau de 2019.

En 2023, la situa�on financière des collec�vités s’annonce plus préoccupante. L’exercice 2023 s’annonce d’ores et
déjà plu compliqué en raison d’une croissance moindre des rece0es :

• croissance de TVA annoncée à un niveau inférieur en 2023 par rapport à 2022 (+4,5 % en 2023 contre
+9,1 % en 2022), mais une actualisa�on des bases de 7,1 % qui favorise surtout les communes compte
tenu de leur panier fiscal composé majoritairement de taxes reposant sur les valeurs loca�ves,

• la crise immobilière (et la hausse des taux d’intérêts) entraîne déjà une forte baisse des DMTO (-20 % sur
les départements et les communes de plus de 5 000 habitants). Les autres communes en subiront l’impact
en année décalée (2024).

Alors que les dépenses con�nuent d’augmenter :
• niveau d’infla�on maintenu.
• La hausse de la valeur du point d’indice en 2022 et 2023 impactera l’exercice 2023 en année pleine et vien-

dra ainsi affecter le chapitre budgétaire des charges de personnel. Viendront s’ajouter les mesures annon-
cées pour l’année 2024 : a0ribu�on de 5 points d’indice à tous les agents et revalorisa�on des bas salaires.

• La hausse des taux d’intérêt commence à produire ses effets sur les frais financiers.

Un recul de l’épargne brute de l’ensemble des collec�vités est donc envisagé pour 2023.

B - Les principales orienta�ons du PLF 2024 et de la LPFP 2023-2027 ayant une incidence pour
les collec�vités locales.

le PLF 2024, et plus largement, la loi de programma�on des finances publiques (LPFP) pour les années 2023 à
2027, comportent de nouvelles mesures qui concernent directement les EPCI et les collec�vités.

Suite au recours à l’ar�cle 49.3 de la cons�tu�on par la Première Ministre le 28/09/2023, le projet de loi de pro-
gramma�on pluriannuelle 2023-2027 a été adopté sans vote par l’Assemblée Na�onale.

La LPFP vise à a0eindre plusieurs objec�fs :
• réduire le déficit public
• maîtriser la dépense publique et les prélèvements obligatoires
• financer les priorités gouvernementales de sou�en à la compé��vité des entreprises, de tendre vers le

plein emploi et d’assurer les transi�ons écologique et numérique.

La LPFP prévoit de ramener le déficit public en dessous de 3 % du PIB d’ici 2027.
Pour maîtriser les dépenses publiques, une croissance moyenne en volume de la dépense publique est envisagée à
0,6 % sur la période. Cet effort pèse d’abord sur l'État et les administra�ons centrales, dont les dépenses doivent
diminuer en volume de 0,9% chaque année, hors charge de la de0e. Dans le même temps, les dépenses des admi-
nistra�ons de sécurité sociale devraient connaître une progression de 0,4% chaque année. Enfin, les collec�vités
territoriales doivent diminuer leur volume de dépenses de 0,3% par an. 
C’est l’ar�cle 16 de la LPFP 2023-2027 qui fixe l’objec�f indica�f d’évolu�on des dépenses réelles de fonc�onne-
ment des administra�ons publiques locales (ODEDEL) qui s’applique à l’ensemble des collec�vités.  A ce stade,
l’ODEDEL reste purement indica�f et sans valeur contraignante dans la mesure où le gouvernement n'est pas reve-
nu sur les pactes de confiance qui imposaient aux collec�vités locales de par�ciper à l'effort de redressement des
comptes publics (avec une progression des dépenses de fonc�onnement inférieure à l'infla�on minorée de 0,5
point pour quelque 500 collec�vités). 
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Le texte prévoit également le montant maximal des concours financiers de l’État aux collec�vités territoriales jus-
qu’en 2027.

Le sénat a examiné ce projet de loi depuis le 16 octobre 2023.

Le PLF 2024 est également en cours d’examen par les parlementaires. En voici les principaux points concernant les
collec�vités en général et plus par�culièrement ceux concernant le bloc communal.

� La fixa�on pour 2024 de la Dota�on Globale de Fonc�onnement (DGF) et des variables d’ajustement.

Pour 2024, la DGF est abondée de 220 M€ au profit du bloc communal. Cet abondement perme0ra de financer les
augmenta�ons d’enveloppes suivantes : 

- 90 M€ pour la DSU.

- 100 M€ pour la DSR.

- 30 M€ pour la dota�on d’intercommunalité.

En plus de ces abondements, la dota�on d’intercommunalité (DI) progresse de 60 M€ supplémentaires (exclusive-
ment financés par prélèvement sur la dota�on de compensa�on des EPCI dite « part salaires »), soit une hausse to-
tale de la DI de 90 M€. Pour le gouvernement, ce0e hausse plus rapide de la DI par rapport aux années précé-
dentes doit perme0re d’accélérer la résorp�on des inégalités territoriales dans la répar��on de la DGF des EPCI à
fiscalité propre.

En 2023,  la DGF des EPCI à fiscalité propre était composée à 27 % de la DI et à 73 % de la dota�on de compensa-
�on, dont la répar��on, figée depuis 1999, résulte de la « Compensa�on Part Salaires » de la taxe professionnelle. 

� L’aménagement de la suppression de la CVAE

C’est l’ar�cle 8 du PLF 2024 qui en définit les termes en échelonnant sur 4 années la suppression de la CVAE res-
tante. D’après le gouvernement, cet allongement a pour objec�f de concilier la maîtrise de la situa�on des finances
publiques et la poursuite de la réduc�on des impôts de produc�on.

Ce sont les entreprises qui sont directement concernées par cet étalement de la supression.

Le taux d’imposi�on maximal à la CVAE est ainsi abaissé à 0,28 % en 2024, 0,19 % en 2025, 0,09% en 2026. Elle
sera totalement supprimée en 2027.

Le taux du plafonnement de la contribu�on économique territoriale (CET) en fonc�on de la valeur ajoutée est éga-
lement progressivement abaissé sur quatre ans.

Le présent ar�cle prévoit également la suppression, dès 2024, de la co�sa�on minimum sur la valeur ajoutée des
entreprises, qui se traduira par une sor�e de l’imposi�on à la CVAE pour environ 300 000 entreprises.

Depuis 2023, les collec�vités territoriales ne perçoivent plus de CVAE. En compensa�on de ce0e perte de res-
source fiscale, elles perçoivent désormais une frac�on de la TVA na�onale qui se divise en 2 parts : 

- une part fixe dite « socle » qui correspond à la moyenne annuelle perçue sur la période 2020-2023.

- une part variable liée à l’évolu�on de la TVA na�onale dite « dynamique » qui est territorialisée selon les règles
antérieures de répar��on (valeurs loca�ves des immobilisa�ons imposées à la CFE pour un �ers et des effec�fs
employés pour 2 �ers). Ce0e part est affectée à un Fonds Na�onal d’A0rac�vité des Territoires (FNAET).

� La créa�on d’un prélèvement sur les rece5es de l’État pour compenser les pertes de rece5es fiscales ré-
sultant de la réforme 2023 de la Taxe sur les Logements Vacants (TLV).

Fin août 2023, le décret établissant la liste des communes intégrant les zones tendues dites « TLV » a été publié.
L’incidence fiscale pour les communes concernées est la suivante : La THLV ne peut plus s’appliquer. C’est la TLV
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dont le produit est perçu par l’État qui s’applique de droit. Les communes peuvent, en contrepar�e, appliquer une
majora�on de la co�sa�on de la part communale de THRS. Comme la compensa�on du produit de THLV perdu par
une majora�on maximale de THRS n’était pas assurée pour toutes les communes, ce nouveau prélèvement sur re-
ce0es a été créé selon les modalités suivantes :

À compter du 1er janvier 2024, il est ins�tué un prélèvement sur les rece0es de l’État visant à compenser, pour les
communes et les EPCI-FP les pertes de rece0es de THLV.

La compensa�on de la perte de rece0es est égale au produit fiscal de THLV perçu au �tre de 2023 pour la com-
mune concernée.

La compensa�on de la perte de rece0es est égale au produit fiscal de THLV perçu au �tre de 2023 sur le territoire
des communes nouvellement classées « zones tendues » pour les EPCI-FP.

� La réforme des redevances des agences de l’eau.

L’ar�cle 16 du PLF 2024 réforme les redevances des agences de l’eau et adapte à compter du 1er janvier 2025 la fis-
calité aux enjeux environnementaux rela�fs à la pollu�on et à la raréfac�on de la ressource en eau. Ce0e réforme
s’inscrit dans le cadre du « plan eau » présenté par le Président au printemps 2023. Elle vise ainsi à renforcer les
principes de pollueur-payeur et préleveur-payeur, tout en rééquilibrant la charge fiscale sur l’eau pesant sur les
différentes catégories de redevables. 

Les 4 évolu�ons proposées doivent perme0re d’augmenter les ressources des agences de l’eau et d’assurer le fi-
nancement des mesures du plan eau. Elles sont les suivantes :

- créa�on d’une redevance sur la consomma�on d’eau potable qui sera due par chaque usager final du service
d’eau potable (sans dis�nc�on entre consomma�on domes�que et consomma�on industrielle) afin d’accentuer le
signal prix associé à la consomma�on d’eau potable.

- créa�on d’une redevance pour la performance des réseaux d’eau potable qui sera due par les EPCI exerçant la
compétence.

- créa�on d’une redevance pour la performance des systèmes d’assainissement collec�f qui sera due par les EPCI
exerçant la compétence.

- créa�on de la redevance pour pollu�ons diffuses qui porte sur les produits phytopharmaceu�ques.

� La pérennisa�on du Fonds vert et le verdissement des dota�ons.

Avec le PLF 2024, l’État pérennise le Fonds vert et l’augmente à 2,5 Md€ afin d’accompagner les collec�vités et
orienter leurs inves�ssements en faveur de la transi�on écologique. La rénova�on des écoles figure parmi les prio-
rités avec un objec�f de 2000 écoles rénovées pour 2024.

Le Fonds vert financera différents types de projets :

- les ac�ons renforçant la performance environnementale (rénova�on des bâ�ments publics).

- l’adapta�on au changement clima�que (préven�on des inonda�ons, recul du trait de côte).

- l’améliora�on du cadre de vie (recyclage des friches).

L’État incite également les collec�vités à augmenter leurs inves�ssements en faveur de la transi�on en  renforçant
le verdissement des dota�ons. L’objec�f de financement de projets concourant à la transi�on écologique est accru
pour la Dota�on de Sou�en à l’Inves�ssement Local (DSIL) de 25 % à 30 %. Un objec�f de 20 % est introduit pour la
Dota�on d’Équipement des Territoires Ruraux (DETR). 
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II.  Éléments d’analyse sur le contexte local                 

1) En 2023, la finalisa�on des partenariats financiers pluri annuels

En théorie, les partenariats financiers avec l’État, le Département, la Région, l’Europe font l’objet de cadres plurian-
nuels, définis sur des cycles de 7 ans : Programmes 2014/2020, puis 2021/2027, etc.

Dans la pra�que, certains programmes mis en œuvre sur la période 2014/2020, comme Feamp ou Leader, ont été
prolongés d’un an, voire deux. Du fait du calendrier des élec�ons, les contrats avec le Département et la Région se-
ront finalisés en 2023. Des appels à projet annuels avaient pris le relais en 2022 afin d’éviter une année blanche.
Surtout, la crise Covid-19 est venue percuter également ces projec�ons, faisant place à des plans de relance, au ni-
veau na�onal comme européen, qui ont mobilisé les crédits et les énergies. 

En 2022, le Programme Opéra�onnel régional FEDER-FSE et la candidature locale DLAL FEAMPa ont été validés. 

L’année 2023 voit la finalisa�on des cadres financiers pluriannuels avec le nouveau Contrat Départemental de terri-
toire 2023/2027 entre l’Aggloméra�on et le Département, le nouveau Pacte de cohérence avec la Région et sa
conven�on d’applica�on 2023/2025, « Bien Vivre Partout en Bretagne », la valida�on de la candidature Leader du
Pays  de  Saint-Brieuc  2023/2027  et  la  négocia�on  du  volet  mobilités  du  Contrat  de  Plan  Etat-Région  (CPER)
2023/2027. 

La Région a ini�é un nouveau format de partenariat stratégique au travers du Pacte de cohérence régional et terri-
torial, défini à l’échelle du SCOT de la Baie de Saint-Brieuc, en partenariat avec Lamballe Terre et Mer. « Le Pacte

qui sera élaboré perme�ra de flécher les priorités et les sujets de différencia�on sur lesquelles la région et les si-

gnataires s’engagent ensemble. Il cons�tuera le cadre de référence pour mieux territorialiser les poli�ques régio-

nales et mieux cibler l’ac�on de la Région ». 

Le Contrat de Plan Etat-Région avait fait l’objet d’un premier accord d’orienta�on stratégique, signé à Callac le 18
février 2021, portant sur la mise en œuvre du plan de relance et sur l’iden�fica�on des grandes orienta�ons straté-
giques devant structurer le futur CPER. Le CPER 2021/2027 a été signé le 15 mars 2022 entre l’État et la Région,
sans engagement financier sur le volet mobilité. Le volet mobilité finalisé en 2023 prendra le relais de la program-
ma�on actuellement mise en œuvre et rendue possible par un avenant au CPER 2015/2020.

Ainsi, l’année 2024 verra l’entrée dans la phase de mise en œuvre de ces différents cadres financiers pluri annuels,
mobilisables pour financer les projets. 

2) Le fonds vert et le financement de la transi�on écologique

L’État a annoncé à l’été 2022 la mise en place d’un Fonds vert d’accéléra�on de la transi�on écologique dans les
territoires, pour soutenir les ac�ons d’adapta�on au changement clima�que et de préserva�on de la biodiversité.
Mobilisable depuis janvier 2023, le gouvernement a ensuite annoncé la pérennisa�on de ce fonds vert jusqu’en
2027. Dans le cadre du Projet de loi de Finances (PLF) 2024, son montant est porté d’1,5 Mds à 2,5 Mds. 

Pour 2024, 3 évolu�ons principales seraient apportées : 
• un fonds vert dédié aux mobilités en milieu rural
• les financements de projets biodiversité seront à nouveau gérés directement sur un budget DREAL 
• les fonds de rénova�on énergé�que seront déployés en faveur des écoles, en appui du plan na�onal de ré-

nova�on des écoles. 
Le Contrat de Relance et de Transi�on Écologique (CRTE) signé entre l’Aggloméra�on et l’État en juillet 2021 est re-
nommé Contrat de Réussite de la Transi�on Écologique (CRTE) et iden�fié comme un des leviers de mise en œuvre
de la Planifica�on Écologique de l’État. 
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3) Une montée en puissance de l’Aggloméra�on sur l’Europe

Le Projet de territoire de l’Aggloméra�on affirme l’ambi�on de se projeter au niveau européen, au travers de trois 
priorités : 

• S'insérer dans les réseaux européens de collec�vités locales et fédérer les collec�vités locales autour de 
ces enjeux

• Être proac�f dans la mobilisa�on de ressources et développer les coopéra�ons, notamment via les réseaux
de jumelages

• Contribuer à la connaissance de l'Europe et à la promo�on de la citoyenneté européenne
En 2023, l’Aggloméra�on poursuit l’anima�on du réseau d’élus référents Europe dans les communes, au travers
d’ac�ons de sensibilisa�on, de forma�on, et relais d’informa�on et actualités sur l’Europe et les opportunités pour
les territoires et notamment la jeunesse. 

Les candidatures conjointes au programme Feampa, porté par Saint-Brieuc Armor Aggloméra�on pour le compte
du territoire de SBAA et Lamballe Terre & Mer (LTM), et au programme Leader, porté par Lamballe Terre et Mer
pour le compte du territoire de SBAA et Lamballe Terre & Mer (LTM) ont été retenues par la Région et seront mises
en œuvre sur la période 2023/2027. 

Enfin, l’Aggloméra�on poursuit sa mobilisa�on de financements au �tre du PO FEDER-FSE. 

4)   Bilan à mi-parcours du Projet de territoire     

Le Projet de territoire 2021-2030 a été adopté à l'unanimité en Conseil d'Aggloméra�on le 8 juillet 2021, après des
mois de co-construc�on (avec les 32 Maires, les conseillers communautaires, les conseillers municipaux, les agents,
la société civile). Il cons�tue désormais la feuille de route qui guide l’ac�on communautaire et définit une vision
partagée du territoire et de son évolu�on, au travers de 4 orienta�ons : 

• mobilisa�on générale pour la transi�on écologique et l'emploi non délocalisable, 

• mailler le territoire par les services aux publics, 

• rebondir après la crise et agir pour la qualité de vie, 

• porter collec�vement notre ambi�on. 

En 2023, une démarche collec�ve de bilan à mi-mandat et de défini�on des perspec�ves de fin de mandat a été
engagée, afin de valoriser l’ac�on menée et préciser le cap et la méthode d’ici la fin du mandat. 

Un premier séminaire réunissant l’exécu�f communautaire et les Directeurs a été organisé le 7 septembre 2023
pour partager les principales avancées du mandat et les principaux défis à relever. Temps de cohésion, il a permis à
chaque vice-président de présenter les points forts de son bilan et des défis qu’il iden�fie pour la suite du mandat.
Pour réussir dans les réponses aux défis de la transi�on écologique et de l’a0rac�vité du territoire, les vice-prési-
dents ont convergé sur le besoin de plus de transversalité et l’importance de la gouvernance partagée et des co-
opéra�ons  (internes  au  territoire  et  avec  les  autres).  Un  second  séminaire  aura  lieu  le  7  décembre  afin  de
construire un récit commun qui présente les priorités opéra�onnelles au regard des priorités poli�ques portées
par l’Aggloméra�on.
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III.  Analyse prospec�ve du budget principal

A. Hypothèses de travail et leviers d’équilibre financier

1. Leviers d’équilibre financier

La démarche de prospec�ve financière a pour objec�f de déterminer les marges de manœuvre financières de la
communauté d’aggloméra�on en partant d’hypothèses d’évolu�on des dépenses et rece0es sur les 5 années à ve-
nir (période 2024-2028).

Cela fait désormais plusieurs années que l’exercice de prospec�ve financière se complexifie compte tenu d’un
contexte financier empreint d’incer�tude. C’est tout d’abord la crise sanitaire puis ses conséquences sur l’écono-
mie qui ont complexifié les projec�ons budgétaires, puis le conflit en Ukraine a produit une nouvelle onde de choc
sur l’économie. Le contexte infla�onniste pèse lourdement sur le budget des collec�vités qui souffrent par ailleurs
des conséquence de la crise énergé�que. L’année 2023 a été marquée par une hausse sans précédent du coût de
l’électricité qui a impacté de manière importante les équipements spor�fs et  les budgets eau et assainissement.
Ce0e progression des charges va se poursuivre en 2024, avec une augmenta�on du prix du gaz dont les tarifs
avaient pu être maintenus en 2023. Les charges de personnel, qui représentent plus de 28 % des charges de fonc-
�onnement, évoluent au gré des décisions prises au niveau na�onal (hausse du point d’indice, revalorisa�ons) et
au niveau local (évolu�on du régime indemnitaire) pour lu0er contre la perte de pouvoir d’achat.

Il est indispensable de maîtriser les principaux leviers budgétaires suscep�bles de préserver la chaîne de l’épargne
du budget principal sur la période. C’est précisément ce0e démarche prospec�ve qui permet de déterminer le vo-
lume des arbitrages à opérer, suite au recensement des besoins budgétaires de chaque direc�on. Ces contraintes
d’équilibre budgétaire pourraient être accentuées par la contribu�on a0endue des collec�vités à l’effort na�onal
de redressement des comptes publics. Même si la Loi de programma�on des finances publiques 2023-2027, à la
différence de ce qui avait été envisagé fin 2022, n’intègre plus de contractualisa�on. Elle s’inscrit simplement dans
le cadre du programme de stabilité (PSTAB) présenté par le gouvernement au printemps 2023. Le PSTAB se traduit
par « un refroidissement de la dépense publique » marquant ainsi une rupture avec la période du « quoi qu’il en
coûte » propre à la crise sanitaire. 

Enfin, les réformes fiscales successives abou�ssement à une fragilisa�on des rece0es des EPCI. Le pouvoir de taux
disparaît progressivement. Le budget principal est de plus en plus dépendant de la TVA qui représentera après sup-
pression de la CVAE près de 60 % des rece0es fiscales et plus de 40 % des rece0es totales de fonc�onnement. 

Les trois leviers d’équilibre financier habituels sont :
� la maîtrise des charges de fonc�onnement,
� la hausse des rece0es de fonc�onnement (notamment la fiscalité et les rece0es tarifaires),
� la modula�on du niveau d’inves�ssement.

La maîtrise des charges de fonc�onnement se traduit par un objec�f d’évolu�on des dépenses de :
- +3% par an maximum pour les charges à caractère général 
- +3% par an maximum pour les charges de personnel
- +1% par an maximum pour les subven�ons et par�cipa�ons

Le recours au levier fiscal est écarté pour 2024.
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2. Evolu  �on des rece5es  

 
Plusieurs réformes fiscales majeures ont marqué la période 2021-2023. L’année 2021 avait été marquée par la sup-
pression de la taxe d’habita�on sur les résidences principales (THRP) et la réforme des impôts de produc�on
(baisse de 50 % des bases de co�sa�on foncière des entreprises et des taxes foncières des locaux industriels). La
TH qui était la première ressource fiscale de l’Aggloméra�on a été supprimée et remplacée par une frac�on de
TVA. En 2023, c’est la CVAE qui a été supprimée avec le transfert d’une nouvelle frac�on de TVA. Ce0e nouvelle
ressource est beaucoup plus sensible aux aléas économiques, ce qui cons�tue un nouveau risque pour le budget
de l’Aggloméra�on. En 2023 , les différentes parts de frac�on de TVA perçues par l’aggloméra�on représentent 39
M€.

La  suppression  de  la  taxe  d’habita�on  ayant  réduit  leur  autonomie  fiscale  (frac�on  de  TVA  a0ribuée  en
compensa�on du produit de la THRP et de CVAE), les nouvelles assemblées délibérantes ont dû se familiariser avec
le nouveau panier de ressources remodelé mis à leur disposi�on.

Les marges de manœuvre fiscales du bloc communal (CFE + TF + THRS) s’en trouvent modifiées. L’effet « bases fis-
cales » devient prépondérant en l’absence d’effet « taux », le recours au levier fiscal étant écarté dans la prospec-
�ve. 
Comme sur l’exercice précédent, il sera essen�el d’appréhender ces marges de manœuvre tant sur le plan global
que sur le plan opéra�onnel : en termes de levier, de pression et de dynamique fiscale et concrètement, en termes
de vote des taux et d’ac�ons sur les bases. 

Stabilité des taux des impôts
ménages, de la CFE et de la taxe

GEMAPI

Les taux des impôts ménages ne sont pas augmentés par rapport à 2023. 
Le taux de la CFE ne sera pas augmenté. Le produit de 1 M€ de la taxe
GEMAPI, afin de financer ce0e compétence au sein du budget principal, 
n’est pas modifié. La stabilité des taux étant intégrée, l’a0en�on doit se 
porter sur l’évolu�on des bases.

Les Bases d’imposi�on de la Taxe
d’Habita�on  sur les résidences se-

condaires

Depuis 2021, les communes et EPCI ont cessé de percevoir le produit de la
THRP. Suite à sa suppression, SBAA perçoit une frac�on du produit net de
TVA.  Désormais,  le  taux  d’imposi�on  de  13,30 %  ne  s’applique  qu’aux
bases rela�ves aux résidences secondaires. Ces bases sont intégrées à hau-
teur de 22,9 M€ en 2024 pour un produit fiscal de 3 M€. Elles suivent une
évolu�on nominale annuelle de + 4,2 % en 2024 par rapport à 2023. Dès
2024, une a0en�on spécifique devra être portée au produit de THRS suite
à  l’applica�on  en  2023  du  disposi�f  « Gérer  Mes  Biens  Immobiliers »
(GMBI)  qui  pourrait  s’accompagner  d’imposi�ons  erronées  en  2024  et
d’éventuelles demandes de dégrèvements.

Compensa�on par le versement d’un
impôt na�onal :  la frac�on de TVA

En compensa�on de la perte du produit fiscal de la TH, le produit de TVA
perçu en 2023 est de 29,9 M€. Il est es�mé à 30,5 M€ en 2024 (soit +2%).
Ce0e frac�on sera établie en appliquant au produit net de la TVA de l’an-
née un taux égal au rapport entre, d’une part le montant de compensa�on
et d’autre part le produit net de TVA encaissé en 2023. La progression de la
rece0e est affichée à +2 % sur le reste de la période prospec�ve.

Les bases 
d’imposi�on des taxes foncières  

Les évolu�ons nominales des bases ne0es d’imposi�on de TFB et TFNB
sont es�mées respec�vement en moyenne à +2,5% et de +1,9% sur la pé-
riode de la prospec�ve (2023-2028).
Le produit fiscal résultant de la TFB serait de 1,7 M€ en 2024 et celui de la
TFNB serait de 219 K€.
Le coefficient d’actualisa�on des bases fiscales 2024 (TH et TF) pourrait
être proche de 5 %. Comme en 2023, il devrait suivre l’Indice des Prix à la
Consomma�on Harmonisée (IPCH).
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CFE

(Co�sa�on Foncière des Entreprises)

L’évolu�on  nominale  des  bases  ne0es  d’imposi�on  2024  de  CFE  est
es�mée à 1,6 % par rapport à 2023. 
Le produit de CFE serait de 14,3 M€ en 2024.
La CFE est en hausse de 1,8 % sur le reste de la période.

CVAE

(Co�sa�on sur la Valeur Ajoutée des
Entreprises)

Depuis 2023, SBAA ne perçoit plus le produit résultant de la CVAE. En com-
pensa�on de ce0e perte de ressource fiscale, l’aggloméra�on perçoit une
frac�on de la TVA na�onale qui se compose en 2 parts. Une part fixe dite
« socle » qui correspond à la moyenne annuelle sur la période 2020-2023.
Une part variable dite « dynamique » liée à l’évolu�on de la TVA na�onale.
Comme la frac�on TVA « compensa�on THRP », la varia�on intégrée dans
la prospec�ve est de +2 %/an. Le produit 2024 est es�mé à 9,65 M€.

IFER
(Imposi�on Forfaitaire sur les Entre-

prises de Réseaux)

TASCOM
(Taxe sur  les Surfaces Commerciales)

L’IFER  figure  en  progression,  en  moyenne,  à  hauteur  de  1,5 %  sur  la
période 2023-2028 (1 233 K€ en 2024). 

L’évolu�on de la TASCOM est stable à + 1 % sur l’ensemble de la période
2023-2028. Le produit s’élèverait à 3 427 K€ en 2024.

Les dota�ons et par�cipa�ons 
(chapitre 74)

Le montant total des rece0es relevant du chapitre 74 est affiché en baisse
de -2,9% en 2024 compte tenu de la baisse des par�cipa�ons diverses et
de la baisse de la DGF (-186 K€ en 2024). La DGF subit une évolu�on néga-
�ve (moyenne de -1,4 %/an) sur toute la période. Le chapitre 74 s’élève à
20,38 M€ en 2023, il est es�mé à hauteur de 19,80 M€ en 2024.

Le FPIC
(Fonds de Péréqua�on des Res-

sources communales et Intercommu-
nales)

Le  FPIC  est  partagé  entre  l’Aggloméra�on  et  ses  communes  membres
selon la répar��on de droit commun. Par rapport à 2023 (1 769 K€), le
FPIC est es�mé en 2024 à 1 751 K€. L’enveloppe est en légère baisse sur le
reste de la période (-0,6 % en moyenne annuelle sur 2023-2028).

L’ensemble de ces éléments est intégré dans l’analyse prospec�ve présentée ci-après.
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B. Analyse des produits de fonc�onnement

Le montant des produits de fonc�onnement en 2023 est prévu à 93,3 M€. Sur ce montant, près de 19,8 M€ sont
reversés aux communes au �tre de la dota�on d’a0ribu�on de compensa�on et du Fonds Communautaire de fonc-
�onnement, soit 21 % des rece0es. Par ailleurs, 9,1 M€ sont reversés à l’État depuis la réforme de la taxe profes-
sionnelle, soit près de 10 %. Il s’agit du FNGIR (Fonds Na�onal de Garan�e Individuelle des Ressources) qui assure
la neutralité financière de la réforme. Ce sont donc 31% de ses rece0es que Saint-Brieuc Armor Aggloméra�on ne
conserve pas pour financer ses propres services publics.

Entre 2023 et 2028 les produits de fonc�onnement du Budget Principal passent de 93,3 M€ à 99 M€, ce qui corres-
pond à une évolu�on nominale de +1,2 % par an en moyenne. 
Ce0e évolu�on est liée principalement à la dynamique fiscale es�mée à 1,8 % en moyenne sur la période, à l’évo-
lu�on de la dota�on globale de fonc�onnement -1,4 % et à la fin du disposi�f PIA jeunesse dont le solde est versé
en 2023 ainsi que les effets liés au financement des appels à projet (baisse des subven�ons et par�cipa�ons -2,9%
en moyenne sur la période).
Enfin, l’évolu�on des rece0es dépendra de celle de la TVA, nouvelle rece0e a0ribuée aux EPCI en subs�tu�on de la
taxe d’habita�on sur les résidences principales et de la co�sa�on sur la valeur ajoutée. Son évolu�on est es�mée à
+2 % par an.

Evolu�on des rece5es sur la période 2023-2028 :
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K€ 2023 2024 2025 2026 2027 2028

Produits fonctionnement courant stricts
    Impôts et taxes
        Contributions directes
          Impôts ménages larges
          CFE
          IFER
          TA FNB 331 331 331 331 331 331
          TASCOM
          Rôles supplémentaires 250 250 250 250 250 250
        AC reçue 20 20 20 20 20 20
        Fraction TVA (TH)
        Fraction TVA (CVAE)
        Taxe Gemapi
        Attribution FPIC
        Solde impôts et taxes 500 505 510 515 520 526
    Dotations et participations
        DGF
        Compensations fiscales
        FCTVA fct 52 54 55 57 58 59
        Solde participations diverses
    Autres produits de fct courant
        Produits des services
        Produits de gestion 927 936 945 964 974
Atténuations de charges 300 300 300 300 300 300
Produits de fonctionnement courant

Produits exceptionnels larges 100 100 100 100 100 100
Produits de fonctionnement

92 935 93 898 94 776 96 506 97 209 98 643
66 725 67 961 69 182 70 430 71 680 72 952
24 037 24 498 24 934 25 360 25 773 26 192
4 776 4 961 5 111 5 223 5 318 5 414

14 072 14 296 14 529 14 790 15 054 15 322
1 215 1 233 1 252 1 270 1 290 1 309

3 393 3 427 3 461 3 496 3 531 3 566

29 938 30 537 31 147 31 770 32 406 33 054
9 461 9 650 9 843 10 040 10 241 10 445
1 000 1 000 1 000 1 000 1 000 1 000
1 769 1 751 1 728 1 725 1 720 1 715

20 384 19 801 19 397 19 311 19 208 19 307
13 558 13 372 13 186 12 999 12 813 12 627
3 122 3 232 3 319 3 393 3 459 3 526

3 652 3 144 2 837 2 862 2 878 3 095
5 827 6 136 6 197 6 765 6 321 6 385
4 900 5 200 5 252 5 305 5 358 5 411

1 461

93 235 94 198 95 076 96 806 97 509 98 943

93 335 94 298 95 176 96 906 97 609 99 043



Evolu�on des rece5es sur la période 2023-2028 :

Les impôts et taxes représentent 71,5 % des rece0es réelles de fonc�onnement du budget principal en 2023. Le 
chapitre 73 totalise 66,72 M€ sur un total de rece0es réelles de 93,33 M€. La frac�on de TVA qui avait fait son ap-
pari�on parmi les nouvelles rece0es fiscales en 2021 est es�mée à 29,94 M€ en 2023 pour ce qui concerne la part 
« THRP » et 9,46 M€ pour la part « CVAE ».

Dans ce0e même projec�on, on retrouve ensuite les produits relevant du chapitre 74, notamment la DGF ainsi que
les alloca�ons compensatrices versées par l’État et les subven�ons de fonc�onnement. Ce chapitre représente
22 % du total des rece0es réelles de fonc�onnement 2023.
 
Les autres produits correspondent essen�ellement aux produits des services, aux produits des loca�ons et aux re-
ce0es excep�onnelles.
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Moy. 2024/23 2025/24 2026/25 2027/26 2028

Produits fonctionnement courant stricts 1,2% 1,0% 0,9% 1,8% 0,7% 1,5%
    Impôts et taxes 1,8% 1,9% 1,8% 1,8% 1,8% 1,8%
        Contributions directes 1,7% 1,9% 1,8% 1,7% 1,6% 1,6%
          Impôts ménages larges 2,5% 3,9% 3,0% 2,2% 1,8% 1,8%
          CFE 1,7% 1,6% 1,6% 1,8% 1,8% 1,8%
          IFER 1,5% 1,5% 1,5% 1,5% 1,5% 1,5%
          TA FNB 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0%
          TASCOM 1,0% 1,0% 1,0% 1,0% 1,0% 1,0%
          Rôles supplémentaires 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0%
        AC reçue 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0%
        Fraction TVA (TH) 2,0% 2,0% 2,0% 2,0% 2,0% 2,0%
        Fraction TVA (CVAE) 2,0% 2,0% 2,0% 2,0% 2,0% 2,0%
        Taxe Gemapi 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0%
        Attribution FPIC -0,6% -1,0% -1,3% -0,2% -0,3% -0,3%
        Solde impôts et taxes 1,0% 1,0% 1,0% 1,0% 1,0% 1,0%
    Dotations et participations -1,1% -2,9% -2,0% -0,4% -0,5% 0,5%
        DGF -1,4% -1,4% -1,4% -1,4% -1,4% -1,5%
        Compensations fiscales 2,5% 3,5% 2,7% 2,2% 1,9% 1,9%
        FCTVA fct 2,4% 3,5% 3,0% 2,2% 1,8% 1,7%
        Solde participations diverses -2,9% -13,9% -9,8% 0,9% 0,6% 7,5%
    Autres produits de fct courant 2,0% 5,3% 1,0% 9,2% -6,6% 1,0%
        Produits des services 2,0% 6,1% 1,0% 1,0% 1,0% 1,0%
        Produits de gestion 4,7% 1,0% 1,0% 54,5% -34,0% 1,0%
Atténuations de charges 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0%
Produits de fonctionnement courant 1,2% 1,0% 0,9% 1,8% 0,7% 1,5%

Produits exceptionnels larges 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0%
Produits de fonctionnement 1,2% 1,0% 0,9% 1,8% 0,7% 1,5%







◦ Le lien avec l’ac�vité économique et ses incidences :

Plusieurs composantes de la fiscalité locale sont liées au niveau de l’ac�vité économique.
Les bases minimums de CFE sont étroitement corrélées aux chiffres d’affaires des entreprises du territoire et
concernent 65 % des établissements redevables de la CFE à Saint-Brieuc Armor Aggloméra�on. La TASCOM, qui
concerne les surfaces commerciales supérieures à 400 m², est également calculée à par�r du chiffre d’affaires de
ces entreprises.

◦ La réduc�on de moi�é de la valeur loca�ve des établissements industriels.

La LF pour 2021 a réformé la méthode d'évalua�on de la valeur loca�ve des établissements industriels et modifié
le coefficient de revalorisa�on de la valeur loca�ve de ces établissements.

◦ La révision des valeurs loca�ves des locaux professionnels :

La  révision  des  valeurs  loca�ves  pour  les  professionnels  ne  correspond  plus  à  l’infla�on :  en  applica�on  du
disposi�f de mise à jour permanente, l’actualisa�on est désormais faite en fonc�on de la dynamique du marché lo-
ca�f réel pour les locaux révisés. Les entreprises imposées à la base minimum de CFE voient celle-ci mise à jour en
fonc�on de l’infla�on prévisionnelle.
Fin 2022, le gouvernement a décidé de reporter de 2 ans la première révision d’ensemble des paramètres d’évalua-
�on des valeurs loca�ves des locaux professionnels et commerciaux. La Commission Intercommunale des Impôts
Directs (CIID) de SBAA s’était réunie à plusieurs reprises entre la mi mai et la mi juillet 2022 pour formuler des pro-
posi�ons et des avis sur l’avant projet établi par la Commission Départementale des Valeurs Loca�ves (CDVL). Ce0e
révision devait avoir une incidence sur les bases fiscales 2023 (CFE + TFB). En raison du report décidé par le gouver-
nement, la CIID se réunira en 2024 en vue d’une applica�on dans les bases fiscales des locaux concernés à compter
du 01/01/2025.

◦ Taxe GEMAPI : principes et modalités de calcul.

Afin d’exercer la compétence de ges�on des milieux aqua�ques et de préven�on des inonda�ons, les établisse-
ments  publics  de  coopéra�on  intercommunale  à  fiscalité  propre  peuvent  se  subs�tuer  à  leurs  communes
membres. C’est le cas de SBAA qui a instauré la taxe GEMAPI par une délibéra�on prise en Conseil d’Aggloméra�on
du 26/09/2019. Le produit de ce0e taxe est arrêté chaque année par l’assemblée communautaire. Son montant est
plafonné à 40 € par an et par habitant. Saint-Brieuc Armor Aggloméra�on a fixé le produit à 1 M€ soit 6 € par habi-
tant. Il doit être au plus égal au montant annuel prévisionnel des charges de fonc�onnement et d’inves�ssement
résultant de l’exercice de la compétence GEMAPI, auxquelles elle est exclusivement affectée. Si l’enveloppe an-
nuelle d’1 M€ n’est pas consommée, une provision est réalisée pour assurer le financement des dépenses futures
de la GEMAPI.
Depuis 2020, le produit annuel rendu nécessaire pour l’équilibre du financement de la compétence GEMAPI est in-
changé à hauteur d’ 1 000 000 €. La taxe vient s’ajouter aux taxes locales. Elle se répar�t entre la taxe d’habita�on,
les taxes foncières et la CFE.

Les tableaux ci-après présentent les hypothèses en ma�ère de bases et de taux de CFE et de fiscalité ménages
sur la période 2023 à 2028.
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La Co�sa�on Foncière des Entreprises (CFE) :

La CFE correspond à l’ancienne part foncière de la taxe professionnelle.
Le  taux  de CFE  est  désormais  unique  sur  tout  le  territoire  après  une  période  d’harmonisa�on sur  deux  ans
(2017/2018). Après une période de convergence (2018-2023), les bases minimums applicables à la CFE ont été har-
monisées sur tout le territoire communautaire car elles ne peuvent pas être ni différenciées ni modulées au niveau
communal. L’Aggloméra�on a fait le choix d’harmoniser les bases minimums au niveau appliqué à la majorité des
contribuables.

� Les bases :

Les bases ne0es de CFE de 2023 (49 937 K€) figurent en hausse de +8,2 % par rapport à 2022. Ce0e évolu�on s’ex-
plique principalement par la confirma�on d’une reprise de l’ac�vité économique et de l’effet rebond suite à la pé-
riode de crise sanitaire. 
Les bases de CFE sont ensuite es�mées en hausse moyenne annuelle de 1,7% sur le reste de la prospec�ve. 

� Les taux :

Aucune augmenta�on du taux de CFE n’est envisagée sur la période. Il convient de noter que ce taux de 28,18%
correspond aux taux moyens appliqués sur les 4 EPCI avant la fusion. 

� Les produits (K€):

Les autres ressources de fiscalité professionnelle :

La CVAE a disparu du panier fiscal des collec�vités en 2023. La compensa�on donne lieu à un nouveau prélève-
ment sur les rece0es de l’État (la TVA na�onale).
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K€ 2023 2024 2025 2026 2027 2028

Base ne5e  CFE

Evolu�on nominale des bases ne5es 8,2% 1,6% 1,6% 1,8% 1,8% 1,8%

49 937 50 733 51 558 52 483 53 419 54 373

K€ 2023 2024 2025 2026 2027 2028

IFER

Taxe add. FNB 331 331 331 331 331 331

TASCOM

TOTAL

Evolution nominale

IFER 4,29 % 1,50 % 1,50 % 1,50 % 1,50 % 1,51 %

Taxe add. FNB 7,12 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 %

TASCOM -0,47 % 1,00 % 1,00 % 1,00 % 1,00 % 1,00 %

TOTAL 1,15 % 1,06 % 1,06 % 1,06 % 1,06 % 1,06 %

1 215 1 233 1 252 1 270 1 290 1 309

3 393 3 427 3 461 3 496 3 531 3 566

4 939 4 991 5 044 5 097 5 151 5 206

2023 2023 2024 2025 2026 2028

28,18% 28,18% 28,18% 28,18% 28,18% 28,18%

2023 2024 2025 2026 2027 2028

14 072 14 296 14 529 14 790 15 054 15 322



Le produit des IFER est an�cipé selon une dynamique de +1,5 % (par rapport à 2023) sur l’ensemble de la période
prospec�ve.
Les bases des IFER sont revalorisées tous les ans en fonc�on de l’infla�on constatée, de la même manière que les
valeurs loca�ves. Elles progressent physiquement en fonc�on de l’installa�on de nouveaux équipements assuje]s
(sta�ons radioélectriques, transformateurs...). Ce0e croissance physique est très faible, car ces équipements sont
très spécifiques et les nouvelles installa�ons sont rela�vement rares. Seule la revalorisa�on par effet de la loi est
donc retenue. 

La taxe sur les surfaces commerciales (TASCOM) concerne uniquement les établissements de vente au détail ayant
une surface de vente supérieure à 400 m².
Les tarifs fixés par la loi peuvent être modulés par les collec�vités percevant la TASCOM dans la limite de 20 % au
total (coefficient 1,2) avec une varia�on limitée à 5 % par an :

� sur le territoire correspondant à l’ex EPCI Saint-Brieuc Aggloméra�on Baie d’Armor, le coefficient de 1,2,
appliqué depuis 2016, est maintenu ;

� sur le territoire correspondant aux autres EPCI préexistants, le coefficient était de 1 en 2017 et augmente
progressivement : il était de 1,15 en 2020 puis de 1,2 en 2021.

Le coefficient est donc désormais unique à 1,2 sur l’ensemble du territoire.

Hormis ces hausses de tarifs, le produit de TASCOM peut connaître d’importantes fluctua�ons. Son évolu�on est
liée notamment au rapport entre la surface des établissements et leur chiffre d’affaires, ce0e dernière donnée
étant fluctuante par nature. Le produit 2023 issu de la TASCOM a connu une hausse significa�ve (+17 % par rap-
port à 2022) du fait de la reprise de l’ac�vité économique. L’hypothèse retenue sur le reste de la prospec�ve est
une évolu�on constante de + 1 %.

Impôts ménages

Depuis 2023, plus aucun foyer ne paie de Taxe d’Habita�on sur sa résidence principale (THRP). 

Pour rappel, la suppression de la THRP a été progressive. Elle s’est matérialisée par un disposi�f de dégrèvement
qui a dis�ngué 2 catégories de contribuables en leur appliquant une temporalité différente :

• Les 80 % de contribuables les moins aisés ont été concernés par un disposi�f de dégrèvement avec une co-
�sa�on réduite de 30 % en 2018 et 65 % en 2019 puis 100 % en 2020. La différence de produit a été prise
en charge par l’État jusqu’en 2020. 

• Les 20 % de contribuables les plus aisés  ont été concernés par un disposi�f de dégrèvement avec une co�-
sa�on réduite de 30 % en 2021 et 65 % en 2022 puis 100 % en 2023.

Depuis 2021 les communes et les EPCI à fiscalité propre ne perçoivent plus le produit de la THRP.
Le nouveau schéma de financement des collec�vités territoriales et de leurs groupements est entré en vigueur au 
1er janvier 2021.

� Les bases :

Dont évolu�on au �tre de l’actualisa�on :
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K€ 2023 2024 2025 2026 2027 2028

     Base nette  TH
     Base nette  FB
     Base nette  FNB

Moyenne 2024/23 2025/24 2026/25 2027/26 2028/27

     Base nette  TH 2,6% 4,2% 3,3% 2,2% 1,7% 1,7%
     Base nette  FB 2,5% 3,4% 2,7% 2,3% 2,0% 2,0%
     Base nette  FNB 1,9% 3,0% 2,1% 1,6% 1,3% 1,3%

21 992 22 915 23 671 24 191 24 613 25 044
185 708 192 013 197 149 201 619 205 622 209 712

2 910 2 997 3 061 3 110 3 149 3 189

Evolution nominale des bases 

nettes



En raison de la suppression de la THRP, les bases ne0es rela�ves à ce0e taxe sont désormais cons�tuées par les va-
leurs loca�ves cadastrales des résidences secondaires. 
Les bases con�nuent d’être mises à jour pour les résidences secondaires ainsi que pour les logements vacants pour
les communes ayant instauré la Taxe d’Habita�on sur les Locaux Vacants (THLV) par délibéra�on.

Le contexte infla�onniste con�nue et explique que la prospec�ve dis�ngue 2 périodes s’agissant de l’évolu�on no-
minale des bases :

• 2024 : à l’image de 2022 (3,4%) et surtout de 2023 (7,1%), la prospec�ve intègre une actualisa�on rela�ve-
ment forte avec une évolu�on des bases de TH et de foncier bâ� des locaux d’habita�on intégrée à +3,5%. 

• Sur 2025-2028, une hypothèse d’infla�on plus prudente est intégrée avec une évolu�on des bases de TH
et de foncier bâ� de +2%. 

●        Les taux :

En applica�on du Pacte de confiance voté fin 2016 par les EPCI préexistants sur le territoire, Saint-Brieuc Armor Ag-
gloméra�on  a  fixé  en  2017  sur  son  territoire  les  taux  moyens  intercommunaux  de  2016  pondérés  par
l’importance des bases fiscales (procédure de droit commun). Les communes ont été invitées à moduler leurs
propres taux de taxe d’habita�on et taxes foncières à due concurrence, de manière à neutraliser totalement les ef-
fets fiscaux de la fusion pour les ménages du territoire.

Aucune hausse des taux de fiscalité ménages n’est envisagée sur la période de la prospec�ve.

Depuis 2021, le taux communautaire de taxe d’habita�on ne s’applique qu’aux résidences secondaires. 

●        Les produits :

La Frac�on de TVA

La dynamique de la compensa�on du produit perdu de THRP dite « frac�on de TVA » est difficile à prévoir puisque
ce0e rece0e est très sensible à la conjoncture. Directement liée à la consomma�on, elle sera déterminante pour la
prospec�ve financière de l’aggloméra�on.

Le produit pour 2023 est es�mé à +4 % par rapport au produit de TVA défini�f de 2022 soit une rece0e prévision-
nelle de 29,9 M€ en 2023 contre 28,8 M€ en 2022 (29 054 K€ perçu en 2022 et reprise de 267 K€ en 2023).
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2023 2024 2025 2026 2027 2028

     Taux  TH 13,30% 13,30% 13,30% 13,30% 13,30% 13,30%

     Taux  FB 0,88% 0,88% 0,88% 0,88% 0,88% 0,88%

     Taux  FNB 7,32% 7,32% 7,32% 7,32% 7,32% 7,32%

Moy. 2024/23 2025/24 2026/25 2027/26 2028/27

Coefficient d'actualisation TH 1,023 1,035 1,020 1,020 1,020 1,020

Coefficient d'actualisation FB (habitation) 1,023 1,035 1,020 1,020 1,020 1,020

Coefficient d'actualisation FB (professionnel) 1,005 1,005 1,005 1,005 1,005 1,005

k€ 2023 2024 2025 2026 2027 2028
 Produit TH  2 925  3 048  3 148  3 217  3 274  3 331
 Produit FB  1 638  1 694  1 739  1 778  1 814  1 850
 Produit FNB   213   219   224   228   231   233
 Produit 3 Taxes ménages  4 776  4 961  5 111  5 223  5 318  5 414



Fonds de péréqua�on des ressources intercommunales et communales (FPIC)

Premier mécanisme na�onal de péréqua�on horizontale, la créa�on du FPIC par la Loi de Finances Ini�ale pour
2012 répond à un besoin d’équité entre territoires. Il vise ainsi à favoriser l’égalité entre les collec�vités territo-
riales. Depuis 2016, l’enveloppe na�onale du FPIC est figée à 1 Md€.
L’ensemble du FPIC est répar� entre les ensembles intercommunaux, c’est-à-dire les EPCI agrégés avec leurs com-
munes membres, selon des critères de richesses et de charges (poten�el fiscal, revenu moyen par habitant...) : les
ensembles peuvent être contributeurs nets, bénéficiaires nets, ou non concernés. 
En cas de répar��on de droit commun, c’est le coefficient d’intégra�on fiscale (CIF) qui détermine la part revenant
à l’EPCI. Les communes perçoivent ensuite le solde répar� entre elles, selon leur poten�el financier. 

Les assemblées locales peuvent également opter pour une répar��on dérogatoire libre avec des règles de majorité
spécifiques.

Saint-Brieuc Armor Aggloméra�on est bénéficiaire du FPIC depuis la fusion de 2017. Jusqu’à présent (2023 inclus),
c’est la répar��on de droit commun qui s’est appliquée. Du fait de l’enveloppe figée, de la progression de la démo-
graphie et de l’intégra�on communautaire au niveau na�onal, la prévision d’enveloppe de l’ensemble intercommu-
nal est intégrée selon une stabilité rela�ve sur la période 2023-2028, passant de 4 358 K€ en 2023 à 4 399 K€ en
2028 (+1 % sur l’intégralité de la période).

La répar��on interne du FPIC est liée à la varia�on du coefficient d’intégra�on fiscale appelé à évoluer selon les 
transferts de charges examinés par la CLECT et en fonc�on de l’exercice des compétences.

2. Dota�ons et par�cipa�ons

Evolu�on de la DGF de Saint-Brieuc Armor Aggloméra�on     :  

K€ 2023 2024 2025 2026 2027 2028

Dota�on de base 956 967 969 980 990 1000

Dota�on de péréqua�on 2 172 2 196 2 208 2 241 2 267 2 295

Dota�on d'intercommunalité spontanée 3 128 3 162 3 176 3 222 3 257 3 295

Garan�e 1 016 1 010 1 001 961 931 898

Dota�on d'intercommunalité avant minora�ons 4 167 4 172 4 177 4 182 4 187 4 192

Dota�on de compensa�on (DC) 9 391 9 200 9 008 8 817 8 626 8 434

DGF totale 13 558 13 372 13 186 12 999 12 813 12 627
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En K€ 2023 2024 2025 2026 2027 2028

TOTAL

PART COMMUNES

PART SBAA

MONTANT 
DU FPIC AU 

NIVEAU 
LOCAL

4 358 4 344 4 354 4 368 4 386 4 399

2 590 2 594 2 626 2 643 2 666 2 684

1 769 1 751 1 728 1 725 1 720 1 715

k€ 2023 2024 2025 2026 2027 2028

Frac�on TVA (TH)  29 938  30 537  31 147  31 770  32 406  33 054

Frac�on TVA (CVAE)  9 461  9 650  9 843  10 040  10 241  10 445

Total 39 399 40 187 40 990 41 810 42 646 43 499



Certaines disposi�ons rela�ves à la DGF sont reprises dans chaque rapport d'orienta�ons budgétaires. Pour rappel,
la DGF de Saint-Brieuc Armor Aggloméra�on a été bonifiée en 2018 par rapport à la somme de celle des EPCI pré-
existants en 2016. Le calcul de la DGF comporte une incita�on à la fusion d’EPCI, en calculant la dota�on d’inter-
communalité à par�r du coefficient d’intégra�on fiscale (CIF) le plus favorable parmi les EPCI préexistants, et non le
CIF recalculé pour la nouvelle intercommunalité.

Il s’agit d’un bonus qui ne fonc�onne que la première année d’existence de l’EPCI fusionné : l’année suivante, une
garan�e spécifique liée à la fusion permet de maintenir le montant par habitant de la dota�on d’intercommunalité,
puis la garan�e devient dégressive les années suivantes. De plus, la répar��on se fait à enveloppe fermée et la do-
ta�on d’intercommunalité progresse peu au niveau na�onal. 

L'alimenta�on, au niveau na�onal de l'enveloppe annuelle légale consacrée à la dota�on d'intercommunalité doit
être au minimum de 30 M€. Ce montant plancher est indispensable pour faire fonc�onner ce disposi�f. Il est finan-
cé par prélèvement sur la dota�on de compensa�on de la part salaires et la dota�on forfaitaire des communes (la
dota�on  de  compensa�on  était  à  l’origine  versée  pour  compenser  la  suppression  de  la  « part  salaires »  de
l’ancienne taxe professionnelle). Depuis 2010, ce0e dota�on est déconnectée du montant de ce0e ancienne part,
et elle sert désormais de variable d’ajustement au sein des concours financiers versés par l’État. 

Ces différents facteurs devraient entraîner une décroissance de la DGF de Saint-Brieuc Armor Aggloméra�on dans
les années à venir, passant ainsi de 13 558 K€ en 2023 à 12 627 K€ en 2028. 

La DGF est intégrée en baisse dans ce5e prospec�ve dans les années à venir     (moyenne annuelle de -1,4% perte  
de près de 200 K€ par an) :

Analyse des compensa�ons fiscales     :  

Les alloca�ons compensatrices sont versées par l’État en contrepar�e d’exonéra�ons décidées au niveau na�onal.
Elles sont calculées à par�r des bases réelles et d’un taux figé à une année de référence, et parfois soumises à un
taux de minora�on (foncier bâ� notamment) lorsque l’État s’en sert comme variables d’ajustement au sein des
concours  financiers.  Elles  sont  dis�nctes  des  mécanismes  de  dégrèvement,  dans  lesquels  l’État  paie  la
contribu�on en lieu et place du contribuable au taux actualisé : il s’agit du mécanisme appliqué pour la TH jusqu’en
2020. 

La réforme fiscale (suppression de la THP) a impliqué la dispari�on des compensa�ons de TH. L’ancien produit per-
çu a été intégré dans la compensa�on versée par la frac�on de TVA au même �tre que le produit de THP.

La hausse des alloca�ons compensa�ons au �tre du foncier bâ� et de la CFE est directement liée à la réforme de
baisse des impôts de produc�on.  Pour rappel, elles s’établissaient à 340 K€ en 2020. La baisse des impôts de pro-
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K€ 2023 2024 2025 2026 2027 2028

Compensations  TF 69 78 80 82 83 85

Compensations  TP / CFE / CVAE

TOTAL Compensations

3 053 3 154 3 239 3 311 3 376 3 441

3 122 3 232 3 319 3 393 3 459 3 526

k€ 2023 2024 2025 2026 2027 2028

Dota�on d'intercommunalité

Dota�on de compensa�on (DC)*

DGF

Evolu�on -0,2% -1,4% -1,4% -1,4% -1,4% -1,5%

4 167 4 172 4 177 4 182 4 187 4 192

9 391 9 200 9 008 8 817 8 626 8 434

13 558 13 372 13 186 12 999 12 813 12 627



duc�on a porté ces compensa�ons à 3 122 K€ en 2023. Elles sont intégrées en hausse dans la prospec�ve (+2,5 %
en moyenne annuelle sur la période 2023-2028).

Autres par�cipa�ons     :  

Outre la DGF et les compensa�ons fiscales, les dota�ons et par�cipa�ons comprennent des subven�ons et par�ci-
pa�ons versées par des partenaires externes (Département, Région, Ademe, CAF) sur les projets et services mis en
œuvre par l’Aggloméra�on.

Les rece0es significa�ves de 2023 baissent fortement en 2024 en raison :

- de la fin du disposi�f lié au PIA jeunesse (3,5 M€ sur 5 ans avec un terme en 2023).

- de projets nouveaux ou en développement mis en œuvre en 2022 : cité de l’emploi, territoire économe en res-
sources, contrat local santé, Fonds chaleur territorialisé, Appel à projet adapta�on au changement clima�que, Ap-
pel à projet planifica�on énergé�que ou projet alimentaire territorial dont les financements vont disparaître pro-
gressivement.

3. Autres produits de fonc�onnement courant

Les autres produits de fonc�onnement courant correspondent aux produits des services et aux loca�ons de bâ�-
ments (produits  de ges�on).  Ils  passent  de 5,8 M€ en 2023 à  près de 6,4 M€ en 2028, soit  une progression
moyenne de +2 % par an.

La crise sanitaire de 2020 et la période de fermeture des équipements, puis la faible reprise d’ac�vité, ont fait chu-
ter la fréquenta�on et donc les rece0es des équipements (-7,6 % en 2020, -8,1 % en 2021). Ce sont surtout les pis-
cines qui ont souffert des effets de la crise. 
Les rece0es 2023 sont impactées, par ailleurs, par la fermeture prévue des piscines.
La prospec�ve envisage pour 2024 une fréquenta�on proche de son niveau avant crise.
Pour  les  années  suivantes,  une  hypothèse  de  progression  annuelle  de  1%  est  de  nouveau  envisagée,
correspondant pour par�e à la révision annuelle des tarifs. L’harmonisa�on de la poli�que tarifaire de certains
équipements pourrait avoir un impact plus important sur l’évolu�on des rece0es et concourir à l’op�misa�on du
budget.

S’agissant des loyers et redevances, les produits sont prévus en hausse de 1 % par an hormis l’année 2026 qui pré-
voit l’encaissement de la redevance de 500 K€ concernant la DSP du Palais des Congrès et des Exposi�ons.
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   Solde participations diverses

2 023 2 024 2 025 2 026 2 027 2 028

3 652 3 144 2 837 2 862 2 878 3 095

Autres produits de fonctionnement courant

                 Produits des services

                 Produits de gestion 927 936 945 964 974

2 023 2 024 2 025 2 026 2 027 2 028

5 827 6 136 6 197 6 765 6 321 6 385

4 900 5 200 5 252 5 305 5 358 5 411

1 461



C. Analyse des dépenses de fonc�onnement

Sur la période 2023-2028, l’évolu�on nominale an�cipée des charges de fonc�onnement serait en moyenne de
2,3 % par an. Les charges de fonc�onnement représentent 78,7 M€ en 2023 et a0eindraient 88 M€ en 2028.
Le tableau ci-dessous détaille les hypothèses pour les différentes composantes de la sec�on de fonc�onnement.

Evolu�on nominale :

� Les charges à carac  tère général   (011) évolueraient en moyenne sur la période de 3,2 % par an. 

1. En 2024, elles sont es�mées en hausse de 4,4 %. Ce0e évolu�on s’explique notamment par l’organisa�on
de Route des Terre-Neuvas, nouvelle transatlan�que programmée tous les 4 ans. Par ailleurs, une par�e
des projets développés en 2022 et 2023 n’ont pas voca�on à être reconduits les années suivantes (Etudes,
appels à projet). Par conséquent, les charges à caractère général �ennent compte en 2024 à la fois de la
non reconduc�on de certaines dépenses mais aussi de l’effet infla�on sur les charges considérant que le
niveau d’infla�on de 2023, es�mé à plus de 5%, aura une répercussion sur les prix l’année suivante.

2. A compter de 2025, les charges à caractère général sont affichées en évolu�on de +3 % par an.  Les an-
nées 2025 et 2028 progressent de -0,3 % et +6 % par l’effet cyclique des évènements nau�ques. 
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K€ 2023 2024 2025 2026 2027 2028

Charges fct courant strictes

    Charges à caractère général

    Charges de personnel

    Autres charges de gest° courante (yc groupes d'élus)

    Autres charges fct courant 0 600 900

Atténuations de produits

Charges fct courant

Charges exceptionnelles larges 670 170 170 170 170 170

Charges fct hs intérêts

Intérêts 814 821

Charges de fonctionnement

49 097 51 962 53 077 54 589 56 152 58 000

10 407 10 860 10 822 11 144 11 475 12 166

23 300 24 700 25 441 26 204 26 990 27 800

15 390 15 802 15 914 16 041 16 186 16 334

1 200 1 500 1 700

28 077 27 308 27 452 27 452 27 452 27 452

77 174 79 270 80 529 82 041 83 604 85 452

77 844 79 440 80 699 82 211 83 774 85 622

1 385 1 831 2 044 2 391

78 658 80 261 82 084 84 042 85 818 88 013

 Moy. 2024/23 2025/24 2026/25 2027/26 2028/27

Charges fct courant strictes 3,4% 5,8% 2,1% 2,8% 2,9% 3,3%

Charges à caractère général 3,2% 4,4% -0,3% 3,0% 3,0% 6,0%

Charges de personnel 3,6% 6,0% 3,0% 3,0% 3,0% 3,0%

Autres charges de gest° courante (yc groupes d'élus) 1,2% 2,7% 0,7% 0,8% 0,9% 0,9%

Autres charges fct courant 0,0% 0,0% 50,0% 33,3% 25,0% 13,3%

Atténuations de produits -0,4% -2,7% 0,5% 0,0% 0,0% 0,0%

Charges de fonctionnement courant 2,1% 2,7% 1,6% 1,9% 1,9% 2,2%

Charges exceptionnelles larges -24,0% -74,6% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0%

Charges de fct hors intérêts 1,9% 2,1% 1,6% 1,9% 1,9% 2,2%

Intérêts 24,0% 0,9% 68,6% 32,2% 11,6% 17,0%

Charges de fonctionnement 2,3% 2,0% 2,3% 2,4% 2,1% 2,6%



� Les charges de pe  rsonnel   :

Les charges de personnel (012) qui représentent près de 30% des dépenses réelles de fonc�onnement en
2023, évoluent en moyenne de 3,6 % par an entre 2023 et 2028.
Ce0e hypothèse prend en compte l’effet d’iner�e de la masse salariale (intégrant les évolu�ons du point
d’indice, le Glissement-Vieillesse-Technicité et d’autres mesures venant impacter la masse salariale
comme les revalorisa�ons de carrière). 

Dans  un souci  de  maîtrise  des  dépenses,  l’évolu�on de  la  masse  salariale  est  limitée  à  +3 % par  an
maximum à compter de 2025. 

1. En 2024, elles sont es�mées en augmenta�on de 6 % (+ 1,4 M€), en raison :
- de l’effet de la revalorisa�on du point d’indice de 1,5 % au 1er juillet 2023 qui impacte l’année 2024 en an-
née pleine, et de l’a0ribu�on de 5 points à tous les agents à par�r de janvier 2024 et de la revalorisa�on
des catégories B et C en début de grille indiciaire,
- de l’impact des recrutements 2023, des postes vacants et des créa�ons de postes 2024,
- du GVT et de l’évolu�on des assurances.

2. A compter de 2025 les charges de personnel évoluent de +3 % par an.

� Les charges de ges�on courante   (65) qui correspondent aux subven�ons et par�cipa�ons évoluent de
+1,2 % sur la période 2023-2028.

1. En 2024, elles sont en évolu�on de + 2,7 % pour s’établir à 15,8 M€. Les subven�ons et par�cipa�ons com-
prennent le con�ngent incendie, la subven�on au CIAS, la subven�on à l’office de tourisme et les subven-
�ons aux associa�ons. Le contexte infla�onniste pèse sur les budgets des satellites, la prospec�ve prévoit
une enveloppe pour faire face à des augmenta�ons en 2024. Les subven�ons d’équilibre versées aux bud-
gets annexes sont également comptabilisées sur ce chapitre depuis la mise en place de la M57. Les mon-
tants es�més pour chaque budget sont les suivants : Collecte et valorisa�on des déchets (300 K€ en baisse
de 150 K€ par rapport à 2023), Hippodrome (260 K€), Pôle nau�que (400 K€) et Ges�on immobilière (1 000
K€, hausse de la subven�on de 100 K€). Ces subven�ons sont ensuite stabilisées sur la période, hormis la
subven�on au budget Collecte, qui tend vers l’équilibre à horizon 2025 (2024 : 300 K€, 2025 équilibre). En-
fin, le FCF connaît une baisse progressive en raison de la mise en œuvre du nouveau Pacte financier et fis-
cal (-0,9 % en 2024). 

2. Leur évolu�on oscille entre 0,7 et 0,9% sur la période 2025/2027 intégrant notamment le besoin de finan-
cement de l’opéra�on Territoire zéro chômeurs de longue durée jusqu’en 2026.

� Les charges de fonc�onnement courant divers   correspondent aux dépenses induites par les projets d’in-
ves�ssement et également aux dépenses nouvelles liées au développement des poli�ques. Une enveloppe de
+600 K€ est prévue en 2024, +300 K€ en 2025 et +300 K€ en 2026. 

� Les a5énua�ons de produits   (014) diminuent en moyenne de 0,4 % sur la période 2024-2028.

1. Les  a0énua�ons  de  produits  comprennent  en  2023  le  Fonds  Na�onal  de  Garan�e  Individuelle  de
Ressources  (FNGIR)  pour  9,1  M€ et  les  Dota�ons  d’A0ribu�ons  de  Compensa�on  (DAC)  versées  aux
communes pour 18 M€. Les DAC sont en augmenta�on de 1,8 % en 2023 notamment en raison du trans-
fert de la compétence entre�en des chemins de randonnée. Par ailleurs, 616 K€ sont prévus au �tre du PIA
jeunesse qui arrive à terme au 31 décembre 2023. Enfin, l’année 2023 comprend pour la première fois un
reversement de 267 K€ de TVA (frac�on de TVA en subs�tu�on de la taxe d’habita�on). Chaque début
d’année un ajustement sera opéré en fonc�on du montant défini�f de la TVA na�onale de l’année précé-
dente. 
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2. En 2024, les a5énua�ons de produits diminuent de 2,7 %. La baisse est liée principalement à la fin du PIA
jeunesse (-616 K€/2023). 

3. Après  2024,  les  a0énua�ons  de  produits  sont  rela�vement  stables.  Les  fluctua�ons  en  2025  corres-
pondent aux évolu�ons de DAC liées à l’urbanisme (fin des refactura�ons PLU) et au CIAS (réfac�on de
DAC provisoire 5 ans). La refactura�on des coûts des services communs pourra également induire une évo-
lu�on de ce chapitre de dépenses.

� Le montant des intérêts versés     s’établit en 2024 à 821 K€. Il n’est pas prévu d’emprunter sur l’exercice
2023. Les taux d’intérêt n’ont cessé d’augmenter depuis le 1er semestre 2022. Alors que nous emprun�ons
à 0,54 % sur 15 ans fin 2021, les offres bancaires se situent à l’été 2023 à près de 4 %. Les nouveaux em-
prunts sur la période 2024/2028 sont programmés sur une durée de 15 ans. Les taux d’intérêts retenus
sont de 3,5 % pour 2024 et 2025 puis 3 % au-delà. 

� Les charges excep�onnelles et provisions sont en baisse de 24 % sur la période. Depuis la mise en place
de la M57, les charges excep�onnelles sont réduites aux annula�ons antérieures, les autres charges ont
été transférées au chapitre charges de ges�on courante (65). Les provisions concernent notamment la GE-
MAPI. 

D. Analyse des dépenses et rece5es d’inves�ssement

Le montant des inves�ssements prévisionnels sur le budget principal sur la période 2024-2028 s’élève à 134 M€.
Le niveau d’inves�ssement est de 26,8 M€ par an en moyenne sur la période 2024-2028, représentant un total cu-
mulé de 134,1 M€ de dépenses brutes pour 20,4 M€ de rece0es d’inves�ssement, soit 113,7 M€ de dépenses
ne0es (ou besoin de financement). Le besoin de financement annuel est de 22,7 M€ en moyenne.

L’exercice 2024 se traduira par l’ouverture des crédits correspondants aux opéra�ons prévues au PPI notamment :
le TOTEM de l'innova�on, le Pôle d’ac�vité Brasserie de Quin�n, l’atelier relais à Tréveneuc, les travaux de la pis-
cine Aquabaie, le programme GEMAPI, les Eaux Pluviales et défense incendie, le PLH 32, les travaux de voirie, la
fibre op�que, l’enseignement la recherche et l’innova�on, les halls de Brézillet, les aides économiques, les projets
au �tre de la cohésion sociale, la requalifica�on des parcs d’ac�vités économiques, les projets de transi�on énergé-
�que, l’aménagement de la Briqueterie, l’entre�en du patrimoine et l’extension du CIAD.
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K€ 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2024/2028 %

Dép. d'inv. hs annuité en capital 100%

Financement des investissements 100%

   Epargne nette 26%

   Subventions et autres ressources d’investis. 15%

   Emprunt 245 59%

Variation de l'excédent global 0 0 0 0 0 0 0%

34 383 37 061 28 074 23 523 24 653 20 801 134 112

18 983 37 061 28 074 23 523 24 653 20 801 134 112

10 447 10 076 8 095 6 991 5 617 4 338 35 117

8 291 7 575 3 418 4 531 2 581 2 337 20 442

19 410 16 561 12 001 16 455 14 126 78 553

-15 400



E. Analyse de l’équilibre financier global

1. Analyse des niveaux d’épargne

Le niveau d’épargne ne0e cons�tue un ra�o important de l’analyse financière des collec�vités. Il faut à la fois ana-
lyser le niveau d’épargne de ges�on, qui donne une indica�on sur l’effet de ciseau subi par la collec�vité,  et
l’épargne ne0e. Un niveau d’épargne ne0e néga�f cons�tue un indicateur d’une situa�on financière dégradée.

L’excédent brut courant a tendance à se dégrader en raison d’une dynamique des charges supérieure à celle des re-
ce0es. Le niveau d’épargne diminue progressivement pour a0eindre 4,3 M€ en 2028, en raison de la progression
des charges d’intérêt et de capital. Les inves�ssements réalisés sur la période 2024-2028 sont financés à 59 % par
l’emprunt. 

2. Analyse de la de5e et du délai de désende5ement

En ma�ère d’analyse de la de0e, deux ra�os sont couramment u�lisés : le niveau d’encours de de0e et la capacité
de désende0ement (encours de de0e sur épargne brute).

L’encours de de0e progresse pour a0eindre près de 94 M€ en 2028. 
Le délai de désende0ement progresse pour a0eindre 8,5 années en 2028, ce0e valeur demeure en dessous des
seuils conseillés pour assurer une situa�on financière saine des collec�vités.
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K€ 2023 2024 2025 2026 2027 2028

Produits de fct. courant

- Charges de fct. courant

= EXCEDENT BRUT COURANT (EBC)

+ Solde exceptionnel large -570 -70 -70 -70 -70 -70

    = Produits exceptionnels larges* 100 100 100 100 100 100

    - Charges exceptionnelles larges* 670 170 170 170 170 170

= EPARGNE DE GESTION (EG)

- Intérêts 814 821

= EPARGNE BRUTE (EB)

- Capital

= EPARGNE NETTE (EN)

* y compris financiers hors intérêts (produits et charges) et provisions réelles (dotations et reprises)

93 235 94 198 95 076 96 806 97 509 98 943

77 174 79 270 80 529 82 041 83 604 85 452

16 062 14 928 14 548 14 765 13 905 13 491

15 492 14 858 14 478 14 695 13 835 13 421

1 385 1 831 2 044 2 391

14 677 14 037 13 093 12 864 11 791 11 030

4 230 3 961 4 998 5 873 6 174 6 692

10 447 10 076 8 095 6 991 5 617 4 338

K€ 2023 2024 2025 2026 2027 2028

Encours corrigé au 31.12

Epargne brute

ENCOURS / EPARGNE BRUTE 2,9 4,1 5,3 5,9 7,3 8,5

42 769 58 218 69 781 75 909 86 190 93 623

14 677 14 037 13 093 12 864 11 791 11 030





En comptabilité M57, les subven�ons d’équipement doivent être amor�es :
� Sur 5 ans lorsqu’elles financent des biens mobiliers, du matériel ou des études
� sur 15 ans lorsqu’elles financent des biens immobiliers ou des installa�ons
� sur 30 ans lorsqu’elles financent des projets d’infrastructure d’intérêt na�onal 

Le  montant  d’épargne  brute  est  suffisant  pour  couvrir  le  montant  des  dota�ons  aux  amor�ssements  sur  la
période. 

Conclusion :

La prospec�ve présentée montre que le financement du niveau d’inves�ssement souhaité (près de 27 M€ en
moyenne par an sur la période 2024-2028) correspondant au niveau d’inves�ssement arbitré dans le PPI est sou-
tenable. La réalisa�on du PPI passera par un recours à l’emprunt induisant une progression de l’encours de de5e
qui a5eindrait près 94 M€ en 2028. 
L’équilibre financier de l’Aggloméra�on reposera à la fois sur la maîtrise des charges de fonc�onnement et sur la
dynamique des rece5es et surtout sur l’évolu�on de la TVA qui représente près de 43 % des rece5es réelles de
fonc�onnement.
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K€ 2023 2024 2025 2026 2027 2028

Epargne brute

Dotation aux amortissements nette

Couverture de la DAP 1,9 1,9 2,1 2,4 2,3 2,2

14 677 14 037 13 093 12 864 11 791 11 030

7 749 7 420 6 318 5 382 5 202 5 015



IV.  Analyse prospec�ve du budget annexe des transports

La prospec�ve financière du budget transports �ent compte :
� du nouveau contrat d’obliga�on de service public (2023-2032),
� des coûts d’exploita�on de TEO,
� des charges et produits liés au nouveau Plan de Déplacement Urbain (PDU)
� de l’impact de l’infla�on sur les coûts jusqu’en 2023 (coûts valeur mars 2022), ensuite les coûts sont actuali-

sés à hauteur de 2 %, de même que le versement mobilité qui bénéficie des revalorisa�ons salariales liées à 
l’infla�on.

L’ac�vité de transports collec�fs est sensible au contexte infla�onniste qui pèse sur les charges d’exploita�on. Les 
charges les plus impactées sont les énergies et les charges de personnel qui sont dominantes pour une ac�vité de 
transport. La nécessité de mesures correc�ves, perme0ant de maintenir l’équilibre financier du budget annexe, est
apparue dès 2022.
Les premières mesures correc�ves ont été adoptées dès le DOB 2023 :
- le main�en de la fréquence de la ligne TEO à 10 minutes (économie de 300 K€ par rapport à l’hypothèse de pas-
sage à 8 minutes)
- le main�en des services proxitub, mobitub et domitub à leur niveau 2022 (1,2 M€ par an)
- la révision de la gamme tarifaire au 1er septembre 2022 (200 K€ de rece0es supplémentaires)
- le décalage des ac�ons PDU (voir ci-dessous)
L’offre de transports sera par ailleurs reques�onnée à travers l’étude de restructura�on du réseau TUB qui est en 
cours. Ce0e étude vise à restructurer le réseau sur le pôle urbain de Saint-Brieuc et à développer des solu�ons in-
termodales dans les zones périurbaines dans la perspec�ve de mise en service de TEO à l’horizon 2025.

A. Analyse des rece5es d’exploita�on

Les rece0es du budget annexe transports sont cons�tuées du versement mobilité, des subven�ons d’exploita�on,
des rece0es commerciales et de quelques rece0es annexes. 

La crise sanitaire a fortement impacté les rece0es du budget transports que ce soit les rece0es commerciales dé-
gradées en raison de la diminu�on de la fréquenta�on ou le versement mobilité du fait de l’exonéra�on appliquée
sur l’ac�vité par�elle. Cependant, le versement mobilité a connu un rebond important depuis 2021, retrouvant un
niveau équivalent à la situa�on avant crise et a par ailleurs bénéficié du contexte économique favorable de l’année
2022.

Le tableau suivant retrace l’évolu�on envisagée, jusqu’en 2028, des rece0es d’exploita�on du budget annexe Trans-
ports.  Elle est de +1,9% en moyenne par an sur la période 2023-2028. Leur montant progresserait de 26,8 M€ en
2023 à 29,5 M€ en 2028.

1) Les produits des services sont cons�tués des rece5es commerciales, �tres sociaux et PMR.
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K€ 2023 2024 2025 2026 2027 2028

Produits des services

Impôts et taxes

Subventions d'exploitation

Autres produits de gestion courante 125 125 125 125 125 125

PROD. FCT COURANT

Produits exceptionnels larges 30 30 30 30 30 30

PROD. DE FONCTIONNEMENT

4 000 4 050 4 300 4 385 4 472 4 560

20 502 20 912 21 330 21 757 22 192 22 636

2 143 2 143 2 143 2 143 2 143 2 143

26 770 27 230 27 898 28 410 28 931 29 464

26 800 27 260 27 928 28 440 28 961 29 494



Les produits des services ont été durement impactés par la crise sanitaire en 2020 (baisse de fréquenta�on des ré-
seaux de transports, perte d’1 M€ de rece0es). La fréquenta�on a progressé en 2021 et 2022, mais les rece0es
constatées fin 2022 n’a0eignent pas encore le niveau antérieur à la crise.
Ce0e perte de fréquenta�on pénalise d’autant plus le budget transports que la dynamique a0endue des rece0es
(TEO, ac�ons PDU) devait contribuer au financement du programme du PDU.
Par délibéra�on du 30 juin 2022, le Conseil communautaire a validé la revalorisa�on de la gamme tarifaire, appli-
cable au 1er septembre 2022, selon deux axes :

● un réajustement des tarifs dits occasionnels, notamment du �tre unitaire à bord des bus (de 1,5 € à 2 €),
● l’adop�on d’un bouclier tarifaire pour les abonnés du réseau (abonnements mensuels/annuels inchangés)
● la créa�on ou le main�en de �tres de transports pour certains publics (étudiants, tarifica�on sociale)

Ces mesures apportent un financement complémentaire de l’ordre de 200 K€ par an pour soutenir l’ac�vité trans-
ports.
La mise en œuvre de TEO à la rentrée 2025 doit également dynamiser la fréquenta�on et les rece0es.

2) Les impôts et taxes correspondent au versement mobilité (VM) dont l’évolu�on est détaillée ci-dessous.

Pour rappel, le taux de VM est calculé en fonc�on de la situa�on et des installa�ons réalisées sur le réseau des
transports. Il se décline comme suit :

l.05 % maximum pour la ges�on du transport
1.80 % maximum s’il y a un transport collec�f en site propre
2.0 % maximum si l’AOT à une commune classée « Ville Touris�que » 

Sur l’Aggloméra�on, le versement mobilité a été instauré le 01 octobre 1983.
Il est payé par les employeurs publics et privés, employant au moins 11 salariés sur le territoire intercommunal.
L’assie0e fiscale est la masse salariale du territoire pour les organismes assuje]s. Le VM est un impôt, mais il est
perçu de la même manière que les co�sa�ons sociales des employeurs. Sa collecte est effectuée par l’Urssaf et les
Mutualités Sociales Agricoles, chaque mois ou chaque trimestre selon les employeurs concernés.

Le suivi de cet impôt est par�culièrement difficile, étant donné son assie0e fluctuante par nature (masse salariale),
son système de prélèvement qui génère des varia�ons (masse salariale des intérimaires et saisonniers, res�tu�on
de trop-versés, ra0rapages à la suite de contrôles...), et la faiblesse des données fournies par les collecteurs. Les
services de Saint-Brieuc Armor Aggloméra�on se sont inves�s auprès de réseaux na�onaux depuis des années
pour améliorer le suivi de ce0e rece0e. Ces efforts ont récemment portés leurs fruits avec la créa�on d’une cellule
dédiée au suivi des autorités organisatrices de la mobilité au sein de l’URSSAF Caisse Na�onale. L’Aggloméra�on
bénéficie désormais d’interlocuteurs clairement iden�fiés. Enfin, depuis le 1er janvier 2022, Saint-Brieuc Armor Ag-
gloméra�on reçoit chaque mois un fichier détaillant les montants versés par les redevables du versement mobilité
ce qui permet d’expliquer les fluctua�ons et d’améliorer les prévisions de rece0es.

Avant la créa�on de Saint Brieuc Armor Aggloméra�on, le VM était perçu sur un territoire à 13 Communes.
Suite à la fusion, la loi impose une généralisa�on du VM à tout le territoire. 2022 a marqué la fin de la période
d’harmonisa�on. Le taux de 1,60 % est désormais applicable sur le territoire des 32 communes de l’Aggloméra�on.

La progression des bases de VM est es�mée à +2 % à par�r de 2023. Ce0e progression correspond à la prise en
compte de l’impact de l’infla�on sur les salaires. Les charges sont également actualisées à 2 %. 
Le produit des années 2022 et 2023 est impacté par le changement de mode de reversement du VM par l’URSSAF.
Jusqu’en 2021, le VM était reversé sur la base d’un système d’acompte et de solde en fonc�on des montants en-
caissés par l’URSSAF. A par�r de 2022, l’Aggloméra�on perçoit les montants de VM dus et déclarés par les em-
ployeurs avec un décalage d’un mois. Les montants dus par les redevables en janvier 2023 sont versés en février
2023. Le VM a fortement progressé en 2022 avec une évolu�on proche de 10 % en raison : de l’applica�on du taux
unique à compter de 2022, de la situa�on de l’emploi sur le territoire communautaire et de l’infla�on et des évolu-
�ons salariales induites (hausse du point d’indice, notamment).
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L’année 2023 est la première année intégrant un produit de VM versé en fonc�on des montants dus sur une année
pleine. Le produit 2023 est es�mé à 20 502 K€ avec la prise en compte d’une actualisa�on des bases de 2,1% en
plus de l’effet lié au changement de mode de reversement.

3) Les  subven�ons d’exploita�on correspondent notamment à la Dota�on Générale de Décentralisa�on pour le
Transport scolaire (part Etat 229 K€ et Région 680 K€). Elles comprennent également des compensa�ons Région
pour le transfert des circuits scolaires (789 K€), de la ligne 7 BreizhGo (61 K€) et enfin la prise en charge des élèves
scolarisés en U.L.I.S. (unité localisée pour l'inclusion scolaire) et S.E.G.P.A. (sec�on d'enseignement général et pro-
fessionnel adapté) pour un montant de 364 K€.

4) Les autres produits de ges�on courante correspondent à la compensa�on perçue au �tre du versement mobili-
té. Ce0e compensa�on versée par l’État depuis 2017 a été ins�tuée pour compenser la perte de VM liée à l’abais-
sement du seuil d’assuje]ssement de 9 à 11 salariés pour chaque employeur du territoire. La Loi de Finances 2020
a réduit de 50 % ce0e compensa�on afin de contribuer au financement de la péréqua�on locale (DSR, DSU).
Le montant de la compensa�on est de 126 K€ : 115 K€ (ACOSS) et 11 K€ (MSA).

B. Analyse des dépenses d’exploita�on

Le tableau ci-dessous envisage l’évolu�on an�cipée des charges d’exploita�on du budget annexe. Elles sont en aug-
menta�on moyenne de 2,1 % par an sur la période 2023-2028. Elles s’établissent à 23 M€ en 2023 pour 25,6 M€
es�més en 2028.

� Les charges à caractère gé  néral   progresseraient en moyenne de 2,3 % par an. 
La ges�on du réseau de transports est confiée à la SPL Baie d’Armor Transports depuis le 1er janvier 2013 sous la
forme d’un contrat d’obliga�ons de service public. Ce contrat arrivé à terme au 31 décembre 2022 a été renouvelé
pour la période 2023-2032.
Parmi les charges à caractère général, la contribu�on versée à l’exploitant Baie d’Armor Transports s’élève en 2023
à 20,6 M€, représentant 89 % des dépenses réelles d’exploita�on. L’année 2023 cumule deux phénomènes qui in-
duisent une progression importante de la contribu�on dans un contexte infla�onniste. En effet, la contribu�on in-
tègre d’une part l’actualisa�on des coûts 2022 pour 1,5 M€ (prise en compte de l’évolu�on des coûts, facturée en
N+1) et d’autre part la contribu�on 2023, calculée en valeur mars 2022 conformément au compte d’exploita�on
prévisionnel du nouveau contrat d’obliga�on de service public. Certains postes de dépenses représentent des aug-
menta�ons significa�ves : masse salariale, carburant, sous traitance, charges de structure. Ce0e augmenta�on en-
traîne une chute de l’excédent brut courant en 2023. Par ailleurs, l’évolu�on de la contribu�on est liée au transfert
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K€ 2023 2024 2025 2026 2027 2028

Bases du VM

Evolution 2,1% 2,0% 2,0% 2,0% 2,0% 2,0%

Produit du VM

1 281 355 1 306 982 1 333 122 1 359 784 1 386 980 1 414 719

20 502 20 912 21 330 21 757 22 192 22 636

K€ 2023 2024 2025 2026 2027 2028

Charges à caractère général

Charges de personnel 723 745 760 775 790 806

Autres charges de gestion courante 321 321 321 321 321 321

Charges fct courant

Charges exceptionnelles larges 52 152 52 52 52 52

Charges fct hs intérêts

Intérêts 464 498 402 350 321 295

Charges de fonctionnement

21 504 21 226 21 643 23 212 23 637 24 101

22 548 22 291 22 724 24 307 24 749 25 228

22 600 22 443 22 776 24 359 24 801 25 280

23 064 22 941 23 177 24 709 25 122 25 576



de contrats (marchés de transports scolaires, transport des élèves handicapés) qui sont en par�e compensés par la
Région dans le cadre de l’exercice de la compétence transport.
Les charges de fonc�onnement évoluent également du fait de la mise en place des ac�ons du PDU dont le plan
d’ac�ons mobilise le fonc�onnement et l’inves�ssement. Le PDU prévoit 11,2 M€ de dépenses de fonc�onnement
et 13 M€ de dépenses d’inves�ssement sur la période 2020/2029. 
Compte tenu des difficultés d’équilibre du budget transports confronté à une hausse très significa�ve des charges
d’exploita�on, il a été décidé lors du DOB 2023 de lisser les ac�ons du PDU en fonc�onnement afin de prévoir une
mise en œuvre plus progressive des ac�ons.

Enveloppe PDU prise en compte en fonc�onnement :

Les charges à caractère général comprennent également l’affrètement des lignes interurbaines se traduisant par un
remboursement à la Région d’un montant de 366 K€.
Enfin, il est prévu en 2023 la réalisa�on d’une étude de restructura�on du réseau, une enveloppe de 130 K€ est
mobilisée à cet effet.

� Les charges de personnel   sont es�mées en hausse de 2,2% en 2023 puis 2 % par an sur le reste de la pé-
riode.

� Les  autres charges de ges�on courante correspondent notamment aux par�cipa�ons versées pour le fi-
nancement de la ligne de transport scolaire Jean XXIII (80 K€) et au reversement à la Région de rece0es
commerciales au �tre des circuits scolaires de la Région (156 K€). 

� Les frais financiers évoluent en fonc�on du remboursement de la de0e actuelle et du besoin de finance-
ment du PPI. La hausse des taux impacte les frais financiers qui passent de 285 K€ en 2022 à 464 K€ en
2023. Le budget transports a bénéficié de taux très bas ces dernières années. Le taux moyen de l’année
2022 était de 0,95 %, il passe à 1,5 % en 2023 ce qui reste un niveau de taux très compé��f par rapport au
marché actuel.

C. Analyse des dépenses et rece5es d’inves�ssement

Le Programme Pluriannuel d’Inves�ssement du budget annexe des transports prévoit la réalisa�on de près de
27 M€ HT d’inves�ssement sur la période 2024-2028. Les rece0es sont es�mées à 4,6 M€ soit un besoin de finan-
cement de 22,4 M€.

Les dépenses d’inves�ssement se déclinent principalement autour de 5 axes :
● la 3ème tranche des travaux TEO qui devrait s’achever en 2025, pour un coût es�mé à 14,7 M€ 
● Le renouvellement des systèmes embarqués pour 1,5 M€ (Informa�on voyageurs et bille]que) 
● des  dépenses  récurrentes  liées  à  l’acquisi�on  de  matériels  de  transports  (vélos  Rou’libre,  mobilier

urbain...)
● sur le volet PDU (Plan de déplacement urbain) une enveloppe d’1,3 M€ annuelle est prévue pour décliner

la trentaine d’ac�ons définies dans la délibéra�on n°308 du 19 décembre 2019,
● le renouvellement du matériel roulant et l’acquisi�on de bus dédiés à la ligne TEO, pour un besoin de fi-

nancement de 15,7 M€ sur 2023-2028.

La stratégie en ma�ère de choix de motorisa�on des Bus et de renouvellement du parc a fait l’objet d’études et de
plusieurs présenta�ons en bureau communautaire. Le scénario retenu vise à répondre aux enjeux clima�ques et
aux besoins liés à la mise en service de TEO en 2025. Le mix énergé�que retenu combine des bus à l’hydrogène
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2022 2023 2024 2025 2026 2027 2028

DOB 2022 140
DOB 2023 108 500 500 500 1400 1400 1400

1 060 1 083 1 083 1 823 1 823 1 823



avec des bus au BioGNV (Gaz Naturel Véhicule). 10 bus au BioGNV seront achetés sur 2023-2025 notamment pour
faire face aux besoins de la ligne TEO dans l’a0ente de la livraison des bus à l’hydrogène prévue sur 2026-2027
(dont 10 bus ar�culés hydrogène dédiés à la ligne TEO). Le reste de la flo0e sera renouvelé à raison de l’achat de 3
bus BioGNV par an jusqu’à dispari�on totale du parc de bus diesel.

Le tableau ci-dessous détaille la programma�on des inves�ssements et les modalités de financement. Les dé-
penses d’inves�ssements 2024-2028 qui représentent 26,8 M€ sont financées par l’épargne ne0e à hauteur de
12,8 M€, par les subven�ons pour 4,6 M€ et par les excédents antérieurs pour 9,4 M€

Les rece0es d’inves�ssement sont cons�tuées des :
� ressources propres d’inves�ssement,
� subven�ons d’inves�ssements : Conseil Régional de Bretagne, Conseil Départemental, ADEME, Agence de

l’eau, Etat (Agence de financement des infrastructures de transports (AFIT), Fonds mobilités ac�ves (FMA),
CPER) et FEDER,

� Il n’est pas nécessaire de mobiliser de l’emprunt sur la période compte tenu des excédents constatés fin
2022 qui sont consacrés au financement des inves�ssements.

D. Analyse de l’équilibre financier global

1. Analyse de l’épargne disponible

L’évolu�on de l’excédent brut courant entre 2023 et 2024 est liée notamment à la mise en place du nouveau
contrat OSP (effet actualisa�on en 2023). L’excédent brut courant connaît  une baisse en 2026 en raison de la
hausse de l’enveloppe consacrée aux ac�ons du PDU (+900 K€).

Globalement l’épargne ne0e est préservée pour un montant supérieur à 2 M€ sur toute la période.
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K€ 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2024-2028

Dép. d'inv. hs annuité en capital

Dont PDU

Financement des investissements

   Epargne nette

   Subventions yc affectations 716 463 463

   Emprunt 0 0 0 0 0 0 0

Variation de l'excédent global -694 14 460

12 649 9 968 8 151 3 570 2 718 2 350 26 757

1 900 1 300 1 300 1 300 1 300 1 300 6 500

12 649 9 968 8 151 3 570 2 718 2 351 26 757

2 165 2 849 3 181 2 160 2 269 2 348 12 807

5 130 1 515 1 430 4 587

-5 354 -5 604 -3 540 -9 364

K€ 2023 2024 2025 2026 2027 2028

  Produits de fct. courant

- Charges de fct. courant

= EXCEDENT BRUT COURANT (EBC)

    = Produits exceptionnels larges 30 30 30 30 30 30

    - Charges exceptionnelles larges 52 52 52 52 52 52

= EPARGNE DE GESTION (EG)

- Intérêts 464 498 402 350 321 295

= EPARGNE BRUTE (EB)

- Capital

= EPARGNE NETTE (EN)

26 770 27 230 27 898 28 410 28 931 29 464

22 548 22 291 22 724 24 307 24 749 25 228

4 222 4 939 5 174 4 102 4 183 4 235

4 200 4 917 5 152 4 080 4 161 4 213

3 735 4 419 4 751 3 730 3 839 3 918

1 570 1 570 1 570 1 570 1 570 1 570

2 165 2 849 3 181 2 160 2 269 2 348



2. Analyse de l’ende5ement et du délai de désende5ement

L’encours de de0e passerait de près de 25,4 M€ en 2023 à 17,5 M€ à horizon 2028. Les inves�ssements sont finan-
cés en premier lieu par la reprise des excédents antérieurs ce qui limite le recours à l’emprunt.

La capacité de désende0ement sur le budget Transports a0eindrait 4,5 années en 2028, ce ra�o est en deçà des li-
mites préconisées.

3. Analyse des dota�ons aux amor�ssements

Le ra�o de couverture épargne brute/dota�ons aux amor�ssements est inférieur à 1 certaines années de la
prospec�ve. La couverture des dota�ons aux amor�ssements n’est pas assurée sur l’ensemble de la période.
L’équilibre du budget reste fragile. Ce5e situa�on s’explique par :

� l’augmenta�on des charges d’exploita�on (rémunéra�on BAT, programme PDU)
� la réalisa�on des inves�ssements (besoin de financement de 22 M€ sur 2024-2028)

L’impact des crises successives perdure sur le budget transports qui subit depuis 2022 les conséquences du
contexte infla�onniste qui pèse fortement sur les charges d’exploita�on.
L’équilibre du budget est donc fragile et invite à la prudence car de fortes incer�tudes pèsent sur l’évolu�on des
prix et leur impact sur l’ac�vité de transports collec�fs.

Il faudra envisager des solu�ons à court terme pour retrouver un excédent brut courant perme5ant d’assurer
l’équilibre du budget et le financement des projets prévus au PPI. 

Les premières mesures correc�ves envisagées doivent être confortées par la recherche d’économies à travers
l’op�misa�on de l’offre de transports qui sera réinterrogée dans le cadre de l’étude sur la restructura�on du ré-
seau. 
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K€ 2023 2024 2025 2026 2027 2028

Encours au 31.12 dette actuelle

Encours au 31.12 dette nouvelle 0 0 0 0 0 0

ENCOURS au 31/12

Epargne brute

Encours / Epargne brute 6,8 5,4 4,7 5,5 5,0 4,5

25 387 23 817 22 247 20 677 19 107 17 537

25 387 23 817 22 247 20 677 19 107 17 537

3 735 4 419 4 751 3 730 3 839 3 918

K€ 2023 2024 2025 2026 2027 2028

DAP

Epargne brute

Epargne brute / DAP 1,1 1,1 1,1 0,8 0,8 0,8

3 412 4 078 4 489 4 716 4 858 4 810

3 735 4 419 4 751 3 730 3 839 3 918



V. Analyse prospec�ve des budgets annexes eau et assainissement

A.  Analyse des produits et charges d’exploita�on

Les produits d’exploita�on de ces deux budgets correspondent principalement à la factura�on des consomma�ons
auprès des usagers des services eau et assainissement. Ces rece0es évoluent conformément à la poli�que tarifaire
qui va évoluer au 1er janvier 2024 (CF C.4 sur la poli�que tarifaire).

1) Budget EAU

Produits d’exploita�on :
2023 2024 2025 2026 2027 2028

18 701 19 817 20 397 21 011 21 644 22 296

474 484 493 503 513 523

72 72 73 73 74 75

19 19 19 19 19 19

0 0 0 0 0 0

19 266 20 392 20 982 21 606 22 250 22 913

0 0 0 0 0 0

19 266 20 392 20 982 21 606 22 250 22 913

PROD. FCT COURANT

Produits exceptionnels larges *

PROD. DE FONCTIONNEMENT

Autres produits de gestion courante

Atténuations de charges

Produits divers d'exploitation

K€

Produits des services

Travaux en régie

Evolu�on nominale :
Moy. 2024/23 2025/24 2026/25 2027/26 2028/27

3,6% 6,0% 2,9% 3,0% 3,0% 3,0%

2,0% 2,1% 1,9% 2,0% 2,0% 1,9%

0,8% 0,0% 1,4% 0,0% 1,4% 1,4%

0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0%

3,5% 5,8% 2,9% 3,0% 3,0% 3,0%

3,5% 5,8% 2,9% 3,0% 3,0% 3,0%

PROD. FCT COURANT

PROD. DE FONCTIONNEMENT

Autres produits de gestion courante

Atténuations de charges

 

Produits des services

Travaux en régie

Charges d’exploita�on :
Les charges à caractère général évoluent de 3,1 % en 2024 compte tenu de l’infla�on et des répercu�ons géopoli-
�ques sur le coût des ma�ères premières et de l’énergie. Les charges de personnel progressent de 3 % en 2024
compte tenu de l’effet de l’infla�on (point indice, rémunéra�on droit privé, ...) et des recrutements en cours sur
des postes vacants.

2023 2024 2025 2026 2027 2028

6 147 6 335 5 665 5 813 5 965 6 121

4 057 4 178 4 305 4 433 4 563 4 699

206 141 143 144 146 148

1 248 1 248 1 248 1 248 1 248 1 248

11 658 11 902 11 361 11 638 11 922 12 216

192 203 209 215 222 228

11 850 12 105 11 570 11 853 12 144 12 444

569 1 481 1 726 2 037 2 260 2 382

12 419 13 586 13 296 13 890 14 404 14 826

Charges fct hs intérêts

Intérêts

Charges de fonctionnement

Autres charges de gestion courante

Atténuations de produits

Charges fct courant

Charges exceptionnelles larges *

K€

Charges à caractère général

Charges de personnel

Evolu�on nominale :
Moy. 2024/23 2025/24 2026/25 2027/26 2028/27

-0,1% 3,1% -10,6% 2,6% 2,6% 2,6%

3,0% 3,0% 3,0% 3,0% 2,9% 3,0%

-6,4% -31,6% 1,4% 0,7% 1,4% 1,4%

0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0%

0,9% 2,1% -4,5% 2,4% 2,4% 2,5%

3,5% 5,7% 3,0% 2,9% 3,3% 2,7%

1,0% 2,2% -4,4% 2,4% 2,5% 2,5%

33,2% 160,2% 16,5% 18,0% 11,0% 5,4%

3,6% 9,4% -2,1% 4,5% 3,7% 2,9%

Charges fct hs intérêts

Intérêts

Charges de fonctionnement

Autres charges de gestion courante

Atténuations de produits

Charges fct courant

Charges exceptionnelles larges *

 

Charges à caractère général

Charges de personnel
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B. Analyse de l’inves�ssement 

Le Plan Pluriannuel d’Inves�ssement (PPI) sur la période 2023-2028 représente 98 M€ d’inves�ssement sur l’Eau et
115 M€ sur l’Assainissement.
Différents schémas directeurs sont en cours (eau potable sur le secteur Nord) ou en réflexion pour les années à ve-
nir (eaux usées). Les conclusions de ces études stratégiques affineront le PPI pour les prochaines années.

Financement de l’inves�ssement :

Budget Eau :

2023 2024 2025 2026 2027 2028

29 979 14 790 17 249 14 281 11 027 10 955

29 979 14 790 17 249 14 281 11 027 10 955

29 979 14 790 17 249 14 281 11 027 10 955

29 979 14 790 17 249 14 281 11 027 10 955

32 217 14 790 17 249 14 281 11 027 10 955

4 664 4 122 4 756 4 479 4 262 4 188

1 480 1 572 819 310 100 100

26 073 9 096 11 674 9 492 6 665 6 667

2 238 0 0 0 0 0

   Emprunt

Variation de l'excédent global

   Subventions yc affectations

Financement des investissements

   Epargne nette

   Dépenses d'équipement

      Dépenses directes d'équipement

K€

Dép. d'inv. hs annuité en capital

Dép. d'inv. hs dette

D’un point de vue des opéra�ons majeures, ce0e période se caractérise par :
- la fin de la construc�on de la nouvelle usine de la Croix Cholin qui alimente le périmètre de la régie centre et l’in-
terconnexion départementale gérée par le SDAEP (Syndicat Départemental d’Alimenta�on en Eau Potable),
- les travaux de mise à niveau de l’usine du Grand Gué qui dessert une grande par�e du Sud du territoire.

Budget Assainissement :

2023 2024 2025 2026 2027 2028

26 444 14 444 15 279 21 639 20 232 17 202

26 444 14 444 15 279 21 639 20 232 17 202

26 444 14 444 15 279 21 639 20 232 17 202

26 444 14 444 15 279 21 639 20 232 17 202

32 527 14 444 15 279 21 639 20 232 17 202

3 885 3 005 3 363 3 143 2 585 2 252

4 565 422 1 081 1 900 1 300 700

24 077 11 017 10 835 16 596 16 347 14 250

6 083 0 0 0 0 0

   Emprunt

Variation de l'excédent global

   Subventions yc affectations

Financement des investissements

   Epargne nette

   Dépenses d'équipement

      Dépenses directes d'équipement

K€

Dép. d'inv. hs annuité en capital

Dép. d'inv. hs dette

D’un point de vue des opéra�ons majeures, ce0e période se caractérise par :
- la mise en service du bassin tampon de 4 000 m³ à Saint-Brieuc en juin 2023,
- la mise en service de la nouvelle sta�on d’épura�on de Saint-Carreuc en septembre 2023, levant ainsi la non
conformité du système d’assainissement aux exigences réglementaires,
- les travaux de renouvellement des réseaux (eau et assainissement) réalisés dans le cadre de la mise en place des
voies de bus dédiées à TEO,
- les travaux sur les réseaux contribuant à réduire les eaux claires parasites perturbant le fonc�onnement des sta-
�ons d’épura�on et à limiter les déversements d’eaux usées au milieu naturel (Saint-Brieuc, Ploeuc L’Hermitage,
Plédran pour l’année 2023 notamment),
- les perspec�ves de travaux sur la sta�on d’épura�on du Légué découlant du renouvellement de l’autorisa�on de
rejet,
- les projets de nouvelles sta�ons d’épura�on sur les communes de Ploeuc L’Hermitage (Pont Aiguillon) et Quin�n
en remplacement des ouvrages actuels vétustes.
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Objec�f sur les "priorités de service" : 70 %

Depuis 2019, les orienta�ons visent à me0re en place une poli�que rigoureuse de ges�on patrimoniale afin d’at-
teindre un niveau de "priorités de service" de 70 % (avec un niveau intermédiaire de 60 %).
Il est nécessaire de prévoir une valida�on du programme de travaux chaque année en vérifiant la part rela�ve aux
grands aménagements et programmes de voirie afin de respecter un budget de 30 % maximum consacré aux
réseaux hors priorités de service.

Sur le budget Eau, l’objec�f de 70 % est a0eint en 2021 et dépassé en 2022.

Sur le budget Assainissement, l’objec�f est a0eint et dépasse les a0entes ini�ales en 2020, 2021. En 2022, le pour-
centage consacré aux priorités de services a0eint l’objec�f intermédiaire.

C. Analyse de l’équilibre financier et poli�que tarifaire

1. Analyse des niveaux d’épargne

Le niveau d’épargne de ges�on et d’épargne ne0e cons�tuent des ra�os importants de l’analyse financière des col-
lec�vités. Ils perme0ent de vérifier que le budget ne subit pas un effet de ciseau sur son fonc�onnement et que
l’équilibre est bien préservé après remboursement de la de0e.

L’épargne de ges�on progresse sur la période 2023-2028 pour l’eau, comme pour l’assainissement. La nouvelle po-
li�que tarifaire contribue à l’améliora�on de l’épargne nécessaire pour assurer le financement du PPI. 
L’épargne ne0e diminue naturellement année après année compte tenu des inves�ssements envisagés mais elle
reste posi�ve au dessus de 4 M€ pour le budget eau et au-dessus de 2 M€ pour le budget assainissement.
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Objec�f cible

2019 37,30 % 60 % 70 % 53,77 %
2020 34,90 % 60 % 70 % 54,00 %
2021 59,10 % 60 % 70 % 73,00 %
2022 65,75 % 60 % 70 % 81,70 %
2023 60 % 70 %

Taux de 
réalisa�on CA 

chapitre 23

Objec�f 
intermédiaire

% consacré aux 
« Priorités de 

services »

Objec�f cible

2019 45,40 % 60 % 70 % 67,00 %
2020 63,00 % 60 % 70 % 77,00 %
2021 73,00 % 60 % 70 % 74,00 %
2022 61,00 % 60 % 70 % 61,00 %
2023 60 % 70 %

Taux de 
réalisa�on CA 

chapitre 23

Objec�f 
intermédiaire

% consacré aux 
« Priorités de 

services »



Budget Eau : chaîne de l’épargne 

2023 2024 2025 2026 2027 2028

19 266 20 392 20 982 21 606 22 250 22 913

11 658 11 902 11 361 11 638 11 922 12 216

7 608 8 490 9 621 9 968 10 328 10 697

-192 -203 -209 -215 -222 -228

0 0 0 0 0 0

192 203 209 215 222 228

7 416 8 287 9 412 9 753 10 106 10 469

569 1 481 1 726 2 037 2 260 2 382

6 847 6 806 7 686 7 716 7 846 8 087

2 183 2 684 2 930 3 237 3 584 3 900

4 664 4 122 4 756 4 479 4 262 4 188

- Intérêts

= EPARGNE BRUTE (EB)

- Capital

= EPARGNE NETTE (EN)

* y compris financiers hors intérêts (produits et charges) et provisions réelles (dotations et reprises)

= EXCEDENT BRUT COURANT (EBC)

+ Solde exceptionnel large

    = Produits exceptionnels larges*

    - Charges exceptionnelles larges*

= EPARGNE DE GESTION (EG)

K€

Produits de fct. courant

- Charges de fct. courant

Budget Assainissement : chaîne de l’épargne 

2023 2024 2025 2026 2027 2028

17 319 18 270 18 787 19 319 19 869 20 436

7 787 7 944 7 639 7 825 8 018 8 213

9 532 10 326 11 148 11 494 11 851 12 223

-345 -364 -374 -384 -395 -203

0 0 0 0 0 0

345 364 374 384 395 203

9 187 9 962 10 774 11 110 11 456 12 020

1 014 1 797 2 038 2 243 2 642 3 019

8 173 8 165 8 736 8 867 8 814 9 001

4 288 5 160 5 373 5 725 6 230 6 750

3 885 3 005 3 363 3 143 2 585 2 252

- Intérêts

= EPARGNE BRUTE (EB)

- Capital

= EPARGNE NETTE (EN)

= EXCEDENT BRUT COURANT (EBC)

+ Solde exceptionnel large

    = Produits exceptionnels larges*

    - Charges exceptionnelles larges*

= EPARGNE DE GESTION (EG)

K€

Produits de fct. courant

- Charges de fct. courant

Il sera nécessaire de veiller à l’évolu�on des dépenses et des rece0es d’exploita�on afin de maintenir une capacité
financière indispensable au financement du Programme Pluriannuel d’Inves�ssement.

2 . Analyse de la de5e et du délai de désende5ement

En ma�ère d’analyse de la de0e, deux indicateurs sont couramment u�lisés : 
- le niveau d’encours de de0e,
- la capacité de désende0ement (encours de de0e sur épargne brute).

Budget Eau

2023 2024 2025 2026 2027 2028

22 671 20 489 18 400 16 446 14 526 12 584

26 073 34 667 45 499 53 708 58 709 63 418

48 744 55 156 63 899 70 154 73 235 76 002ENCOURS au 31/12

K€

Encours au 31.12 dette actuelle

Encours au 31.12 dette nouvelle

6 847 6 806 7 686 7 716 7 846 8 087EPARGNE BRUTE (EB)

7,1 8,1 8,3 9,1 9,3 9,4ENCOURS corrigé au 31.12 / EPARGNE BRUTE

L’encours de de0e progresse pour a0eindre près de 76 M€ en 2028. 
Le délai de désende0ement progresse pour a0eindre 9,4 années en 2028 et reste en deçà des seuils préconisés.
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Budget Assainissement

2023 2024 2025 2026 2027 2028

40 319 36 007 31 901 27 871 23 982 20 233

24 077 34 246 43 814 58 716 72 723 83 972

64 396 70 253 75 715 86 587 96 705 104 205ENCOURS au 31/12

K€

Encours au 31.12 dette actuelle

Encours au 31.12 dette nouvelle

8 173 8 165 8 736 8 867 8 814 9 001EPARGNE BRUTE (EB)

7,9 8,6 8,7 9,8 11,0 11,6ENCOURS corrigé au 31.12 / EPARGNE BRUTE

L’encours de de0e progresse pour a0eindre près de 104 M€ en 2028. 
Le délai de désende0ement progresse pour a0eindre 11,6 années en 2028 et reste en deçà des seuils préconisés.

3. Analyse des dota�ons aux amor�ssements

Budget Eau

2023 2024 2025 2026 2027 2028

6 847 6 806 7 686 7 716 7 846 8 087

1,2 1,1 1,1 1,5 1,4 1,4

Epargne brute

DAP / Capital

K€

DAP : Dota�on aux Amor�ssements et Provisions

Le ra�o de couverture épargne brute/dota�ons aux amor�ssements reste supérieur au ra�o limite.

Budget Assainissement

2023 2024 2025 2026 2027 2028

8 173 8 165 8 736 8 867 8 814 9 001

1,2 1,1 1,1 1,1 1,1 1,1

Epargne brute

DAP / Capital

K€

Le ra�o de couverture épargne brute/dota�ons aux amor�ssements reste supérieur au ra�o limite.

4. Poli�que tarifaire :

La poli�que tarifaire établie sur la période 2019/2028, ayant notamment permis d’a0eindre la convergence tari-
faire au 1er janvier 2023 sur l’ensemble du territoire, est aujourd’hui ré-interrogée.

En effet, plusieurs constats tendanciels sont établis :

- une hausse des prix faisant suite à la pandémie mondiale de COVID19, au contexte géopoli�que et à l’infla-
�on, se traduisant par la hausse des coûts de ma�ères premières, de l’énergie, des réac�fs, des taux d’intérêt… ;

- une réglementa�on exigeante qui se précise dans le temps (conformité des systèmes d’assainissement col-
lec�f, nouveaux paramètres de qualité suivis en eau potable) ;

- le changement clima�que et son impact sur les ressources en eau, le territoire étant très majoritairement ali-
menté à par�r de ressources en eau superficielle ; 

- le plan eau gouvernemental, présenté le 30 mars 2023, qui fixe des ambi�ons en ma�ère de sobriété des usages,
de disponibilité des ressources, de préserva�on de la qualité de l’eau et qui évoque les moyens pour a0eindre ces
ambi�ons dont la tarifica�on progressive et responsable.
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Ce5e poli�que tarifaire n’est plus adaptée au contexte actuel : 

- Définie sur la période 2019 / 2028 selon une évolu�on annuelle de + 1,25 % par an du prix moyen pondéré
pour l’eau potable et de + 2,95 % par an du prix moyen pondéré pour l’assainissement collec�f, elle est aujourd’hui
insuffisante pour couvrir les besoins de financement du service.

- La structure tarifaire eau potable présente, pour la part variable, une dégressivité très forte de telle sorte
qu’un gros consommateur (plus de 6 000 m³/an) paye le m³ d’eau potable environ deux fois moins cher qu’un mé-
nage.

Ces constats amènent à proposer une poli�que tarifaire durable et équitable à compter de 2024.

Les objec�fs de ce0e nouvelle poli�que tarifaire sont  :

- d’assurer une meilleure répar��on de l’effort entre les usagers de l’eau,

- de préserver les ressources en eau,

- de préserver les marges de manœuvre nécessaires pour le financement du service, notamment les inves�s-
sements.

Les principes de ce0e poli�que tarifaire sont les suivants :

- une mise à niveau de la trajectoire tarifaire intégrant les évolu�ons contextuelles précitées ; ce0e mise à ni-
veau se traduit par les évolu�ons suivantes sur le prix moyen pondéré  : une évolu�on de + 6 % en 2024 puis de
+ 2,7 % en 2025 et 2026 à la fois pour l’eau potable et pour l’assainissement tel que précisé ci-dessous :

- le main�en de la structure tarifaire concernant l’assainissement collec�f à savoir une part fixe (abonnement)
progressive selon le diamètre de compteur et une part variable propor�onnelle ;

- la modifica�on de la structure tarifaire concernant l’eau potable en considérant :

* pour la part fixe (abonnement), un ajustement opéré entre les différents tarifs indexés sur le diamètre
de compteurs,

*  pour la part variable, l’instaura�on de 2 nouvelles premières tranches de consomma�on (20 et 100 m³)

- la modula�on des tarifs entre les tranches de consomma�on visant à considérer des évolu�ons inférieures des ta-
rifs pour les premières tranches (0 / 20 m³ et 20 / 100 m³) par rapport aux tranches de consomma�on suivantes.
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Les graphiques ci-dessous présentent l’évolu�on du montant d’une facture d’eau potable et d’assainissement (en
€) pour une consomma�on de 100 m3, hors TVA et hors redevances. 
Chacun de ces graphiques fait apparaître :

- la convergence a0einte au 1er janvier 2023
- l’évolu�on compara�ve de la facture entre la poli�que tarifaire définie en 2019 et la nouvelle poli�que tari-

faire qui sera proposée au vote du conseil d’aggloméra�on du 16 novembre 2023 pour les années 2024 à 2026.

Conclusion     :  
Les différents ra�os (épargne ne0e, délai de désende0ement) démontrent que la prospec�ve financière des bud-
gets eau et assainissement est équilibrée. 
Cependant, il faut rester vigilant sur l’évolu�on des charges et produits de fonc�onnement afin d’éviter qu’une dy-
namique trop forte des charges par rapport aux produits ne vienne dégrader l’excédent brut courant. Ce dernier
doit être maintenu à un niveau élevé afin de garan�r le financement du PPI et de répondre aux enjeux de pérenni-
té des équipements d’une part et de conformité de ces équipements à la réglementa�on en vigueur d’autre part. 
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VI.  Analyse prospec�ve du budget annexe collecte et valorisa�on des
déchets

La prospec�ve financière du budget annexe des déchets s’inscrit dans la poursuite de la mise en place de la tarifi-
ca�on incita�ve et dans un contexte économique et financier tendu avec une infla�on toujours présente pour
2024, sans compter les augmenta�ons substan�elles de la taxe générale sur les ac�vités polluantes qui viennent
impacter les coûts de traitement des déchets. Si un tel contexte peut peser sur les dépenses du budget, il peut éga-
lement améliorer son financement par une meilleure valorisa�on des déchets et notamment des rece0es ma-
�ères. En effet, dans un contexte de raréfac�on des ma�ères premières, les déchets deviennent une ressource va-
lorisable. Plus globalement, c’est par la muta�on de ce0e poli�que publique qui vise à présent l’objec�f de réduc-
�on de la produc�on de déchets sur le territoire et la transparence des coûts, au travers de la future tarifica�on in-
cita�ve et des différentes opéra�ons structurantes comme la préven�on, l’op�misa�on du schéma de collecte,
l’harmonisa�on de la tarifica�on de la redevance spéciale et le contrôle d’accès en déche0erie, que les condi�ons
de financement du service s’amélioreront.

L’équilibre du budget collecte et valorisa�on des déchets est sensible aux aléas. Il est exposé chaque année :
� à des risques sur l’évolu�on des charges : évolu�on des contraintes réglementaires (ex :  Traitement des

DDS (Déchets  Diffus Spécifiques :  déchets  chimiques),  Taxe Générale  sur  les  Ac�vités Polluantes),  des
fluides,

� aux évolu�ons rela�ves aux contraintes d’inves�ssement sur les ou�ls de traitements du Syndicat
� à des fluctua�ons sur l’évolu�on des rece0es : évolu�on des sou�ens, évolu�on des cours mondiaux des

ma�ères premières.

Le budget 2024 sera impacté par les éléments suivants : 

� l’harmonisa�on du financement du service : avec une généralisa�on de la TEOM au 1er janvier 2024, alors
qu’un financement mixte existait depuis la fusion en 2017 avec une TEOM au centre et nord et une REOM
appliquée au sud.

� La redevance spéciale sera également harmonisée au 1er janvier 2024, des modalités de calcul différentes
avaient également subsisté depuis la fusion et les professionnels de la par�e sud du territoire se voyaient
appliqué une redevance professionnelle.

� la poursuite, à horizon fin août 2024, de la cons�tu�on de la base de données usagers nécessaire à la mise
en place de la tarifica�on incita�ve sur l’ensemble du territoire. 

� La poursuite des inves�ssements nécessaires à l’op�misa�on du service notamment les équipements et
les aménagements des déche0eries et la mise en place de la nouvelle tarifica�on incita�ve.

� le coût du traitement qui augmentera à nouveau en 2024, afin de tenir compte de l’évolu�on des besoins
de financement présentés par Kerval dans un contexte économique infla�onniste et en raison du dévelop-
pement de nouvelles filières de tri REP (Responsablité Elargie du Producteur). Une nouvelle grille de tarifi-
ca�on est en cours de réflexion pour prendre en compte les coûts de revient des équipements de traite-
ment au plus juste mais également pour mieux sécuriser les charges fixes à financer sur le long terme.
L’impact de ces évolu�ons tarifaires pourra être a0énué par la maîtrise des tonnages.

Des évolu�ons importantes vont impacter le budget à moyen terme :

� les mesures de préven�on et de valorisa�on des déchets (ressourcerie, tarifica�on incita�ve, nouvelles fi-
lières de valorisa�on) perme0ront de réduire les tonnages et mieux valoriser les déchets et donc de ré-
duire les coûts ;

� La modernisa�on des ou�ls de KERVAL et la ges�on des déchets à une échelle plus grande intégrant les be-
soins d’en�tés voisines et des industriels visent à réaliser des économies d’échelle et adapter les ou�ls aux
nouveaux enjeux (valorisa�on, produc�on d’énergie).
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L’évolu�on des bases de TEOM est es�mée à +12,9 % pour 2024 ce qui représente une évolu�on du produit de
l’ordre de  2,6 M€ (dont 750 K€ liés à l’effet actualisa�on des bases et 1,9 M€ correspondant à l’intégra�on des
bases du sud du territoire). 
Ce0e augmenta�on est réduite à 3,6 % si l’on retraite l’impact de la dispari�on du produit de REOM qui était de
1,9 M€ en 2023.
Dans ce5e hypothèse, le taux est maintenu à 12,50 % en 2024. 

Evolu�on des bases et du produit de TEOM :

L’évolu�on des bases de TEOM de +12,9 % en 2024 correspond à la généralisa�on de la TEOM et la suppression
de la REOM. Les bases sont ensuite es�mées en augmenta�on de 2,7 % par an sur la période de la prospec�ve.
Le taux de TEOM est réduit à compter de 2027 afin de tenir compte de la mise en place de la part incita�ve. Le
taux de TEOM des années 2027 et 2028 et le montant de la part incita�ve de la TEOM sont indica�fs dans l’a0ente
de la défini�on des modalités de calcul de la part incita�ve.

Les subven�ons d’exploita�on qui s’élèvent à 2,3 M€ (+15%) correspondent principalement aux aides versées par
Citéo et les différents Eco Organismes. Ces rece0es sont très fluctuantes d’une année à l’autre. Elles sont régies par
un barème na�onal qui est revu tous les 4-5 ans.
Cependant pour 2024, le calcul effectué par Kerval, qui gère le contrat CITEO, nous assure une augmenta�on des
sou�ens sur les matériaux recyclés et papiers.

Les  autres produits de ges�on courante correspondent principalement à la subven�on d’équilibre versée par le
budget principal. Elle a voca�on à disparaître progressivement. Elle passe de 450 K€ au budget 2023 à 300 K€ en
2024. A compter de 2025, le budget annexe doit s’équilibrer par ses propres ressources.

Les a5énua�ons de charges correspondent aux remboursements de charges de personnel liées aux arrêts mala-
die. Elles sont prévues à hauteur de 183 K€ en 2024.
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K€ 2023 2024 2025 2026 2027 2028

Bases de TEOM

Produit de TEOM

 dont Part incitative 0 0 0 0

 dont produit de TEOM hors part incitative

Taux de TEOM 12,50% 12,50% 12,50% 12,50% 9,40% 9,40%

VII.7 - Evolution nominale de la TEOM

 Moy. 2024/23 2025/24 2026/25 2027/26 2028/27

Bases de TEOM 4,7% 12,9% 2,7% 2,7% 2,7% 2,7%

Produit de TEOM -1,1% 12,9% 2,7% 2,7% 2,1% 3,2%

163 915 185 106 190 104 195 237 200 508 205 925

20 489 23 138 23 763 24 405 24 928 25 723

6 080 6 366

20 489 23 138 23 763 24 405 18 848 19 357



B. Analyse des dépenses de fonc�onnement

Les charges de fonc�onnement passent de 26,5 M€ en 2023 à 28,1 M€ en 2028 soit une évolu�on moyenne de
1,2 % par an.

Les dépenses de fonc�onnement représentent près de 27,2 M€ en 2024. Elles sont en augmenta�on de 2,6% rap-
port à 2023.
Ce0e évolu�on provient essen�ellement des nouvelles charges liées à la  la tarifica�on incita�ve (+115 K€) et cer-
taines presta�ons rela�ves aux presta�ons déche0eries (178 K€), à l’évolu�on du poste personnel (+261 K€), aux 
intérêts d’emprunt(+174 K€)  et à l’augmenta�on du coût du traitement (+70 K€).

Les charges à caractère général, a0eignent 3,8 M€ et sont en augmenta�on par rapport à 2023 de 8,3 % du fait
des besoins supplémentaires pour la cons�tu�on du fichier de redevables. De plus, certaines charges sont es�-
mées en hausse : les fluides, carburants et contrats de maintenance. Les charges à caractère général intègrent éga-
lement sur la période 2023-2028 les charges induites par les nouvelles déche0eries notamment le recours aux
presta�ons pour le réemploi par des associa�ons d’inser�on.

Les  charges de personnel  ,   qui représentent près de 11,1 M€ en 2024, évoluent de 2,4 % par rapport à 2023. La
masse salariale comprend les moyens nécessaires à la mise en place de la tarifica�on incita�ve, les 36 postes d’en-
quêteurs, un poste de responsable de projet et un chargé de mission. L’évolu�on des charges en 2024 �ent égale-
ment compte des effets infla�on (point d’indice, revalorisa�on des bas salaires, ...). L’évolu�on en 2025 intègre à la
fois de nouvelles charges nécessaires au fonc�onnement de la ressourcerie qui sont intégrées progressivement à
compter de 2025 et la baisse des charges liée à la fin de l’enquête TEOMi. 

Les charges rela�ves au traitement des déchets sont es�mées à 12,2 M€ en 2024 soit une augmenta�on de 0,6 %.
Le coût du traitement dépend à la fois de l’évolu�on des tonnages et de l’évolu�on de la poli�que tarifaire de KER-
VAL. Ce dernier a annoncé une nouvelle tarifica�on perme0ant de faire face à l’évolu�on de ses charges d’exploita-
�on afin d’assurer l’équilibre de son budget. Il est envisagé notamment un arrêt de la péréqua�on transport en ac-
cord avec les collec�vités adhérentes, ainsi qu’une évolu�on des tarifs tentant compte de la volonté de diminuer le
recours à l’enfouissement pénalisé par la TGAP (Taxe Générale sur les Ac�vités Polluantes) qui est appelée à aug-
menter fortement dans les années à venir.
Sur ce poste qui représente 45 % du budget, le levier de la baisse des tonnages est essen�el pour maîtriser les bud-
gets futurs.

Les intérêts de la de5e sont es�més à 106 K€ en 2024 et sont prévus en augmenta�on compte tenu du besoin de
financement de l’inves�ssement et de la prévision de la réalisa�on d’emprunts.
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C. Analyse des dépenses et rece5es d’inves�ssement

Les inves�ssements prévus sur la période 2023-2028 a0eignent 40 M€ et correspondent aux inves�ssements ré-
currents, aux travaux concernant les déche0eries et à la mise en place de la tarifica�on incita�ve. Les subven�ons
et ressources propres d’inves�ssement sont es�mées à 12 M€ soit  un besoin de financement de 28 M€ hors
épargne ne0e.

Le programme pluriannuel d’inves�ssement prévoit 9,4 M€ de dépenses en 2024 pour 2,9 M€ de subven�ons et
ressources propres soit un besoin de financement de 6,5 M€ qui sera couvert en premier lieu par l’épargne ne0e
pour 2,6 M€ et par l’emprunt d’équilibre pour 3,9 M€.

Les rece0es d’inves�ssement sont cons�tuées des :
� ressources propres d’inves�ssement (FCTVA, cessions),
� subven�ons d’inves�ssement : (ADEME)

D. Analyse de l’équilibre financier global

1) La chaîne de l’épargne :

L’épargne ne0e est posi�ve à hauteur de 2,3 M€ à horizon 2028.
Le main�en à environ 2 M€ d’épargne ne0e par an permet sur la période du PPI 2023-2028 de :
- financer le service avec la mise en place de la tarifica�on incita�ve
- financer 40 M€ d’inves�ssement perme0ant la maîtrise et la réduc�on des tonnages collectés sur le
territoire
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2) Analyse de la de5e :

La réalisa�on d’emprunt est nécessaire en 2024 pour 3,9 M€ pour financer les inves�ssements prévus au PPI. Le
délai de désende0ement passera à 2,7 années en 2024. En fin de période, et après intégra�on du PPI, le délai de
désende0ement est de 2,3 années, ce qui reste en deçà des seuils préconisés.

3) Analyse des dota�ons aux amor�ssements :

La couverture des dota�ons aux amor�ssements est assurée par l’épargne brute sur l’ensemble de la période de la
propec�ve. Les amor�ssements croissent sur toute la période du PPI compte tenu du volume d’inves�ssement pré-
vu. L’épargne brute doit donc être améliorée afin de couvrir le financement des ces amor�ssements et assurer
l’équilibre de la sec�on de fonc�onnement. 

LEVIER D’EQUILIBRE DU BUDGET ANNEXE :

Il est proposé pour le budget 2024 de  maintenir le taux de TEOM à 12,50 % et d’unifier les tarifs de redevance
spéciale sur l’ensemble du territoire afin de financer ce service.

--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 52 

SAINT-BRIEUC ARMOR AGGLOMERATION - ORIENTATIONS BUDGETAIRES 2024

K€ 2023 2024 2025 2026 2027 2028

Encours corrigé au 31.12

Epargne brute

ENCOURS corrigé / épargne brute 1,9 2,7 2,7 2,7 2,8 2,3

5 233 8 561 9 990 10 766 10 403 8 306

2 800 3 162 3 764 3 989 3 764 3 614

K€ 2023 2024 2025 2026 2027 2028

Dotation nette aux amort. Et provisions

Epargne brute

Epargne brute / DAP 1,3 1,2 1,2 1,2 1,2 1,0

2 185 2 702 3 122 3 252 3 256 3 495

2 800 3 162 3 764 3 989 3 764 3 614



VIII.  Présentation consolidée de la prospective financière 

La présentation consolidée reprend les éléments d’analyse financière du budget principal et des 11 budgets an-
nexes de Saint-Brieuc Armor Agglomération.
Outre les 5 budgets dont l’analyse prospective a été présentée aux chapitres précédents, la présentation consoli-
dée intègre les budgets : SPANC, zones d’activités économiques, gestion immobilière des entreprises, chaufferie
bois et hippodrome, golf et pôle nautique.

A. Le financement de l’investissement consolidé

Conformément au programme pluriannuel d’investissement, 357 M€ sont programmés sur la période 2024-2028
pour l’ensemble des budgets de Saint-Brieuc Armor Agglomération.

B. La chaîne de l’épargne consolidée

La chaîne de l’épargne présentée ci-dessous correspond à la consolidation des chaînes de l’épargne du budget prin-
cipal et de l’ensemble des budgets annexes.

Il convient d’être prudent à la lecture des comptes consolidés car cette présentation masque des logiques d’équi-
libre différentes et propres à chaque budget. 
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K€ 2023 2024 2025 2026 2027 2028 2024-2028

Dép d'inv hors annuité en capital

Financement de l'investissement

Épargne nette

Subventions et autres ress. d’invest.

Emprunt

Variation de l'excédent global -531 531 716

113 739 87 426 77 030 71 371 66 164 55 163 357 154

103 195 87 426 77 028 71 371 66 164 55 163 357 153

23 839 23 282 22 895 20 370 17 986 16 244 100 778

26 243 15 082 9 143 10 518 8 380 4 579 47 702

53 113 43 458 41 450 39 952 40 328 35 057 200 245

-4 600 -5 604 -3 540 -8 428

Montants (K€) 2023 2024 2025 2026 2027 2028

Produits de fct. courant

- Charges de fct. courant

= EXCEDENT BRUT COURANT (EBC)

+ Solde exceptionnel large 138 429 413 397 379 565

= EPARGNE DE GESTION

- intérêts

= EPARGNE BRUTE

- capital

= EPARGNE NETTE

188 859 194 200 196 167 200 309 203 392 207 526

148 888 152 168 151 599 155 622 158 948 162 859

39 971 42 032 44 568 44 687 44 444 44 667

40 109 42 461 44 981 45 084 44 823 45 232

3 022 4 810 5 871 6 825 7 652 8 454

37 086 37 651 39 110 38 259 37 170 36 778

13 247 14 369 16 215 17 889 19 184 20 534

23 839 23 282 22 895 20 370 17 986 16 244





VIII.  Présenta�on du Programme Pluriannuel d’Inves�ssement
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IX.  Présenta�on consolidée de données rela�ves aux ressources humaines

Structure des effec�fs au 01/09/2023

EFFECTIFS PRESENTS DE SAINT-BRIEUC ARMOR AGGLOMERATION AU 01/09/2023
(Emplois permanents)

FILIERE CADRE D'EMPLOIS

CATEGORIE SALA-

RIES 

DROIT

PRIVEA B C

Autre

s

Emplois fonction-
nels D.G.S. 1

  D.G.A. 4

Administrative Adjoints administratifs territoriaux 97,3

Directeurs territoriaux 1

  Attachés territoriaux 79

  Rédacteurs territoriaux 68

Animation Adjoints territoriaux d'animation 7,5

  Animateurs territoriaux 3

Culturelle Assistants d'enseignement artistique 17,19

Assistants de conservation du patri-
moine 2

 
Attachés territoriaux de conservation 
du patrimoine 1

  Conservateur des bibliothèques 1

Médico-sociale Assistants socio-éducatifs 3

  Auxiliaires de puériculture territoriaux 3

  Conseiller socio-éducatif 1

  Educateurs jeunes enfants 14

Puéricultrices territoriales 1

Psychologues territoriaux 1

Sportive Educateurs territoriaux A.P.S. 33,3

Technique Adjoints techniques territoriaux 216,42

  Agents de maîtrise territoriaux 51

  Ingénieurs territoriaux 56,5

  Techniciens territoriaux 55

Collaborateurs 
groupes/Cabinet Collaborateurs groupes et cabinet 6,24

Salarié de droit pri-
vé Salarié de droit privé 65

TOTAL  

Droits Publics et Privés ( agents)

Droits Publics ( agents) 163,5 181,49 372,22 6,24
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Postes
ouverts

Postes pourvus Postes vacants

TIT TC TIT TNC
Droit
privé

NON TIT
TC

NON TIT
TNC Vac. TC

Vac. 
TNC

898,18 604 8,41 65 103 8,04 102 7,73





� La hausse d'1 point du taux de co�sa�on des employeurs de la caisse de retraite des fonc-
�onnaires territoriaux pour 157 325€

� Les impacts liés aux décisions propres à Saint-Brieuc Armor Aggloméra�on :

� L’actualisa�on du RIFSEEP, ini�alement envisagée au 1er janvier 2024, qui pourra émerger au
plus tard le 1er janvier 2025, en fonc�on de l’avancement des travaux et des échanges avec
les direc�ons et les organisa�ons syndicales. 

� Le nouveau disposi�f de rémunéra�on des agents de droit privé de la DEA dont l’applica�on
représente 111 129€. Ce montant est intégré dans l’équilibre de la prospec�ve pluriannuelle
de l’eau et de l’assainissement

� Les demandes de créa�ons de postes permanents s’élèvent à 180 325€ (selon les derniers
arbitrages en date du 22/09/23)

Le budget du personnel inclut des  moyens temporaires alloués aux services (exemple : besoins saisonniers / ac-
croissement temporaire d’ac�vité et remplacement des absences pour raison de santé). Le recours au personnel
contractuel en par�culier pour des renforts doit rester excep�onnel.

Temps de travail

La durée du travail effec�f est fixée à 35 heures par semaine, ce qui représente une durée annuelle de travail effec-
�f qui est de 1607h/an pour un agent à temps complet. Ce0e durée a été fixée par délibéra�on du 22 décembre
2016. Elle conserve la possibilité de cycles de travail de 35h30, 36h30, 37h30 ou 40h (CODIR). 

Au 01/09/2023 sur poste permanent, hors droit privé

 

+ 65 agents droit privé
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Temps complet : 648 agents

Temps par�el : 59 agents

Temps non complet : 29 agents

Total 736 agents


